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Jt ai I l honneur devous transmettre, conform6ment aux tarmes de la

Re~olution 108 (V)du 20 juin 1949 du Conseil de tutelle et de l'hrticle 99

du reglement interieur, le rapport de la praniere mission de visite dans le
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adopte a. l1unanimit6 par les membres de la Mission de vi8ite~

La Mission a decide que ce rapport serait publie le 16 fevrier 1950.

I

(

! '

(Signa) Awni K>w.1idy. '
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AVJ;NT -PROPOS

Apres consultation avec les autorites chargees de l'administration de ees

territoires le Gonseil de tutelle, conformement ~ l'alinea c) de l'article 87'. '

de la Charte des Nations Unies, a decide, lors de la cinquisme seance de sa

quatrF'me session, cl t envoyer au debut de novembre 1949 une Hission de visite dans

les ouatre Territoir0s sous tutelle de 110uest africain: le Crum8roun sous adminis­

tration franr;'); sc,le C<imeroun SOUS admnistrn.tion brit.anni -iU~, :e' J:'030 sous ad­

ministration fran<;aise et le Togo sous administration britannique.

La composition de la }lission ? fait l'objet de dis~ussions_~ llissue des­

quelles elle a 6te fixee par le Conseil, lors des cinqu10rne ,:,1:, quarante-deurieme

seances de la quatri~me session, lors de la vingt-cinquitme seance de la cinquHme

session et lors d1un o; session speciale tenue le 27 septembre 191+9. Les pers ..:nncs

suivantesont et6 d6signe.~8 pour fo.ire partio de la lfdssion

H. Awni Khalidy

i1. Alfred Claeys B(.uuD.ert

M. A. Ramos Pedrueza

M. Benjamin Gerig

(Irak) President

( Be12i que)

(Hexique)

(Etats-Unis dl!Jnerique)

Lors de la quatrHme seance de sa cinquicmc session, le Conseil a adoot8·

une resolution·(l)d~ns laquelle il dcfinit le mandat de la Mission. ~ux termes

de ce mandat, le Conseil

"Charge la Nission de visite d 1ob sr:::rV8r l' evolution d(;s conditions politiques,

economiques, socialcs et de ccl18:, do l'instruction dn~) les quatre Tcr­

ritoires sous tutel1e ci-d~;ssus mentionncs, 18& pror,res accomplis par ces

Terri~oir0s d:ms b. voie de 1 1 autonomie ou de 1 1indfpendance et 18S efforts

faits par les Autorites respectivemcnt chargecs dl.: leur administr1'l.tion en

vue de realiser ceHe fin et 128 f1.lltres fins essentiellG3 du Regime int or­

nation~l de tutelle;

IlCharge la Mission de visitn d ''\ccordor son attention, d:lns la mcsure oU.

il peut sembl~r pp ~ortun de 18 f71ire ~ l~ lumiere des discussions du Con­

seil de tutdlc et de:::; resolutions rl.dopte'3s par le Conseil;' au..'c que:::;tions

traiteos dans les rapports ~rnue1s sur 1 1 administration des quatre Terri­

toiras sous tutellc interesses et d:ms IGS petitions adress€8s au Conseil

(1) Resolution 108 (v) en date; du 20 juin 1949.
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de tutelle r01ativcs a cos Territoires sous tutelle, notronrnent les petitions.

relatives au peuple ewe dans le Toga sous administration fran~aise et dans

le Togo sous administr~tion britannique, ainsi que la petitio~au B~kweri

Land Committee concernant le Cameroun ·sous administration britannique;

"Charge la Mission de visite d1accepter ou de recevoir des petitions" 'et

s~ns prejudice des mesures a prendre par elle conformemerit aux Articles

84 et 89 du reglement iritericur, d'examiner sur place, apres consultation

avec le representp-nt local de l'Autorite chargee de lla~nistration interes­

see, toutes petitions ayant trait a la situation des populationsautochtones

qu1elle considerera comme suffisamment importantes pour justifier uneetude

particulicre;

"Invite la I-fission de visite A. 50umettre au Conseil de tutelle le plus tet

possible, conformement a llArt~cle 99 du reglement intericur de ce Conseil, '

un rapport sur les renseignements obtenus par la Mission, accompagne des

commentaires et des conclusions que celle-ci pourra desirer presenter".

La Mission, accompagnee de M. Victor Hoo, Secretairegeneral adjoint, ~harge

du Deparlement de la tutelle et des renseignements provcnant des territoires non

autonomes, en tant que representant du Secretaire general, et accompagnee de cinq ,

aut.res mEmb~es du Secretariat,l~ quitte ~ew-York par avion le 28 octobre 1949 pour'

arriverdans 1lOuest africain re 31 octobre. Elle a visite l~ C3JIlcroun sous admi-,'

nistration britannique du ler au 11 novembre, et du 22au 24 novembrej le Cr.imeroun'

sous administration fran~aise du 12 .n~ 26 nov~bre; Lagos ,NigeriaJ~iege du Gouver­

nernent du Cameroun sous administration britannique, du 27 au 29 novembrejle Tvgo '

sous administration franlSaise du 30 novembre au 8 decembre;1e Togo sous admtnis­

tration bri tannique du 9 '[l.U 16 decembre, et ,'.cera, Gold Coast, siege du Gouverne

ment de ce territoire, du 17 au'la decembre.

,La Mission a quitte Accra le 19 decernbrc et slest fixee a Geneve le 21 de­

eembre, afin de rediger son rapport. Pour elaborer 50n rapport, la Mission a juga

commode de le diviser ~n cinq parties completes en e11c5-,m~mes, ainsi qu l,~l est

indique ci-apres: ,

1) H. H.A. l,I-j.esCh'-',of"s r l' .,J,

. • ~ "-:::Y'iX,.l:I,R. :liller; G.D. Howard, et A. Groenendyck.
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Rapport ~ur le Cameroun sous administration

britannique (r/461)
Rapport sur le Cameroun sous administration

fran~~se (1/462)
nnpport sur le problGme des Ewes du Togo sous

administration fran~nise et du Togo sous adminis-

tration britannique (T/463)

Rapport sur le Togo sous administration fran~aise (T/464)

Rapport sur le Toga sous administration britannique.(T/465).

La Mission manquer~it ~ son devoir s1 e11e ne saisissait pas cette eccasion

pour remercier tous ceux, hornmes et fe~~es, qui 1ui ont accorde leur collaboration,

lcur hospitalite, qui l'ont accueillie et lui ont manifeste leur syrnpathie sous

tant de fo~es diverses. La Mission a re~u une cordiale assistance de la part des

chefs et de la population des territoires qu1elle g visitss. Ello a egnlement

t+~uve ~upres des administrations le concours le plus empresse. Elle a pu voir tout

ce qu'elle desirait et slentretenir avec qui ella voula1t; toutes les facilites

necessaires lui ont ate accordees avec la meilleure volonte. La Mission ne peut

designer nommement ,taus ceux qui l'ont aidee dans sa t~che mais elle a le devoir

de remercier les fonctionn~ires charges de la recevoir dans les territoires qu 1e1le

a visites successivement et notamment, pour le Cameroun sous administration fran~

~~ise, Monsieur C~SIMIR, H~ut Comnissaire p.l. de la Republique frnn~?ise et Mon­

sieur R~YNIER, Inspecteur des affaires Qdministratives, qui ~ ete charge d'~ssurer

l~ liaison avec l~ Ydssion.

Le present volwne contient le r<\pport de 13. Hission sur le Camerouri sous

administration fr~n~~ise, rapport presente au Conseil de tutelle conformement au

mandat de la Mission.

Geneve,

fcvrier 1950
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PREL'1l.EIE P;JtTIE :.- RECIT DU VOY••GE DE .L~ iGSSION

Le 12 novembre 1949, la mission de visite,'"nccompngnec du C'omr.ri.ssair-e

britnnnique' pour le Cameroun, du ,Resident de Nnidugu:.ci et d"autrcs Inomkes .de

I' administration britanniqut3, arriva a la frontiere septentrionale du CamerotL.'1. .
. sous administration fran~aisc. EIle fit sea adieux a ses hates britanniqu~s et

fut re~ue par le groupe de fonctionnaires franc;ais qui etait vetlU I' accueillir..
et a la Mte duquel se trouyait iL ;1i.iiHi"r,..

Apres vhangement de vehicule, et trnnsbordcment des bagages, le cortege

des automobiles se mit 'en route v€-rsl1ora.~ La routo; .1<l.rge et bien ent:.:ctellu8,

permettait un;;, a.1lure rapide qui rappela.it les randonnees en pays die cCidt3:lt,. '

Larencontrc sur cette route de groupes d l 1ndigenes primitifs se rendqnt a 1eur~

ccc~:p,:t:'on3 habituclles faisait une impl'ession curieu:;e.
,

La region est en grande partie plate, a' un clim;it penible:. tl'es. cha\;.' et

tres sec. La route longe et contour'ne a quelqu~ distance des ehatnes de coEinGs

dont les versants steriles et incultes .'30nt fOl"ffieS d Ieboulis de raches. Ur. ·08i.l

exerce et attentif y aperti0it ci et la 'c.es groupcs' scrres de huttes a:"c:.nt ia .
couleur et la forme des raches environn.:mtes. j\~@me avec 1 1aide d~s ndm:i.nist~'a-:·

teurs qui les accompagnaient, 11 {allait a.ux membres de 1,"'l ffissim un certain ef­

fort pour )p~ ~istinguer. La dispo3it~~a ~~ ~es hnnleamc; p8r~hes sur le8· flancs

et les sornmets des collines, et leur c'amouflage prosque par'fElit evoquaient les

temps pas tellement anciens ou'les patens autochtoncs dcvaicnt sJe~toureY de

precautions afin d I echapper a.ux razzia.s des tribus guerl'ieres :islmnisees.

Dans la matinee :::. :':~,S':l·:.-:;:'J v1.sita le poste de Mora a-\;ec son ecole) son

dispeneaire, 80n centre administratif et elle p:;'1it contact pou}" la premiel'e fo::'6

avec 1es methodes et le genre de vip, fr"n:":tf' C.?'1S 1as territoires africail1~1~

Ll eco1e que la mission visita etait dirigee par un institutcuT fra.'1~ais assiste

de. sa femme; .1ea eleves, des gargons nets et. propres, habilles de fa~on mliforme)

chantaient des chansons fran~aises glorifiant la Patrie J La mission inspecta lea

dortoirs des eleves, petites huttes bien tenuescontt3nant cha.cune quelques lits

indigenes~

La mission eut la revelation immedi.:lte des principes suins par la ~rancG

dans liedministration des territoires d'outre-mer. Sans se laisser arr~ter par'-
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tout C<3 qui sep:lre les coutumf:;S et trn.ditions loc:l.lcs d0s norm8S f;t h:.lbitudes,
eurOpe(;nn0S l' administration poursuit e.Vc;c enthousic.smc la tache qu reile G I est, , .

f:Lxec:, El1E: e'lite toute attitude distante vi~-a-vis des populations ~ La I'eussite

dt)s mU..bodes ::.insi mses cm oeuvr~ sl:lmble n I ~tre qu lune question de temps et

Do l·lora, la mission so rendit a Mnroua, siege de l' Administ:;.~ation de la

region du Nord·Cameroun au elle fut r~c;ue pa.r le ll?ut Comm:i.ssaire a.i.; i1 .• Ca::3imir,

yui m'<.d.t pris la peine de v8nir on avion de Y....ounde pour s::l.luer en pcrsonne la

lTli.SSiOll o Un-: ..~eccption etait orgQJlisee dans la demc:ure du Chef do region; usage

q...~i cf;'Jq,it sc; i'epeter tout 3.U long de 1 1itincrniN a tr<:.vers le Cameroun et qui

pcrrrri.t i la N.iasion de fairo ci>nn,qis511ncc sc.ns pordre ·de temps Iwec les fonction­

n~ires loc~~~ et les not~bles ..

Au cours des six jou:-~ ':111 suivin,nt, la. missi.on parcourut 2.000 km en

voitt'.!'0 t:~ COO p'i.l' 3.vil...'n. Dans la partie centr,:l~ ~<..t C;-'.'",,:':Vun, (;11(; trilversa

l~s v~5t~S plaines habitees par la popul~tion musulmanedcs Foulbes ainsi que les

n:c"-,:J.snr;::; r~tdes et pittoresqu~s qui entourent Hokoio ou reside une popUlation tres
e

0.011t;e d.e ilp.:llE;nS Il symp1'.thiquf::5; 0111;: p:lrcourut la regi0n fraiche et ton~.fiante

d~~~ c(')li.n~s de Ngaoundert:: et s' ~rreta dRns plusiE;urs vil10s populeuses conUtle

Gar~v.~,

D~lS les ~il1es et les villng~s dlune cert.:line importance, la mission

~ut SOll~ 185 yeux un spectacle tres colore. Ells r~ncontra les notab16s de la po­

ru]~tl.~n Foulbe calmes s majestueux, vetu5 de coul~urs voynntes; d~s lours robes

n.ct tant.:Js, ~lVec l~urs grands. turbsns, et leurs armcs richcment. ornees J . i1s cons-·

tLtucr.t. un t6moignage vivc.nt de 1 1influence musulm:mc oui s I est fait sentir dans
~

tvute cetto ~egion depuis des siecles. Re~uo d&ns lcurs conseils et dans les vil-·

lagt:ls. la mission a ete fr'appee par leur hospitalite et pCJ.r leur dignite. Lorsque,

SU!' 18Lll';3 chcv<lux richement caparayonnes, ~ls accueilbient la mission, on eut

d.:.t C.nl"; !,liev1'.liers 3.ux·traits rudoset ploirsdIDssur~ncc, trcmpes pD.r la vie du

~:.- "';. t· Los notables, a chtJval, etr..ient ordi.n?inlllc.mt <1ccompagnes d I h::mllnes .80 pied,

dor..t 4:. ~l ()\10.': -lll1e tiraient des sons' etrnngcs d0 lC'ngs instruments met.nl1iques q

Ces P()}.'uJ.:\tions musulrmnes toujourA vetues ~ pres0ntcnt un c~mtr'astc frappant avcc

l\:~s ra!t:n::, ·m:.:; ::>u vet\;.s d I un simple pagne.

Le long de la route) la. missLm fut frequt.:rm:i0nt invitee.: par des .notables

et des chef~ de vJllnges qui, se10n leur.h~bitudc org~nis~ient une demonstrr..tion
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indigene et quelquefois un spectacle improvise rappelant d I anciens evenements nu--­

de vieilles traditions. Dans un de ces villages, le spectacle qu'ils organiserent

eta1t la reconstitutiE"n d'une incursi'm ennende, suivie d'une contre-attaque;-Le ­

theme et le plan n t y jcuaient aucun rele, mais il yavait beaueoup d' enthousiasme

et d 'agitation avec accompagnement de cris sauvages. AU cours _de ce _spectacle,

~\ la mission put examiner c~rtaines armes meurtrieres qui lui furent ~bligeamment
"-, nu:>ntrees. Ces demonstrations, toujours instructives et pleines de couleurs.t

variant.avee chaque tribu, sont la maniere traditionnelle d'acueillir les visi­

teurs que l'on'veut honorer.

Venant de llextr~me Nord, chaud,sec et p?uss1ereux, la mission arriva par

avian Junker A Ngaound~re, sur un haut plateau, presquJa. mi-chemin entre le ~ord

et le Sud du Cameroun. L'aspect du pays change nettement~ Le climat est tempere

et la vegetatir,n plus abondante. Entre Ngaoundere et la capitale ,Yaounde, dans

le SUd, la mission traversa des regi~ns bien arrosees, au relief _agreable aux
. -

couleurs variees et au climat d'une fra~cheur relative.

Partout ou la mission passa, elle a'effor~a de visiter tout ce qu1elle

pouvait pendant le temps limite dont elle disposait. Elle_oommen~ait toujours par

se rendre au sie~e de l'Administration, puis dans les eeoles, lee h8pitaux, les
. ~.

dispensaires, chez les chefs de tribus, dansles diversetablissements locaux,

etc.,. Elle prit note des travaux d1amenagement entrepris p~r l'Administration
. -

-rran~aise, et dont beaucoup ne sont pas encore termines. Elle rut particuliere-

ment impressionnee par les ecol~s d'agriculture et les stations experimentales

etablies dans diverses localites afln d1inculquer a la population lea c~nnais­

sances qui semblent correspondre le mieux a leurs besoins. Ell~ inspectalee nou-

. veaux amenagements du p~rt de Garoua sur la riviere Benoue, et entreprit un

voyage penible, d'environ 100 km. pour visiter une exploitaticn aurifere de

Betare-Oya.

Cette derniere excursion rut typiquement africaine. Partant du centre. ad­

ministratif de la compagnie miniere, la rile des vehioules attlint apres \1."1 lcng

parcours sur une plste extr@mement etroite, un ~p eitue en lisiere de la broUB-
. -

se, entoure d'une vegetation abondante et tf.\uffue. C'etait le village des ouvriers

de la mine. Les huttes de pise et de paille etaient assez bien tenues maia ne se

distingUaient en rien de celles dfun quclconque village de brouBse. Les ouvriers

et leurs familles, bien qu'engages dans une industrie-evocatri~e de richesse
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puisqu I elll3 consiste a an'acher a la. ter.-·J:e lirle substance precieuse entre toutes,

y menaientunc vie rude et prjmiti"e,

La missi,:,n s'enfon<ta ,:msu:i..te dans la. bl'(IUSSe; le long d'un sentier qui

p0uvait guere livrer a p:X5 c't 'un(~ a J.a fvifl et p:.;.ryj]it
,

ne passage persc'nne a

un placer dont l' exp)J'\itation 61.ait ccnduite 2.U m"ycn (~i 'In outil1aw~ tres rudi-

mentair'e. Il fa~sait extr~mernent hun-~cie, et le hnsard v::lUlut. qu1une pluic torren­

tielle vint sla~)a.ttre au!' 1es visitelll's lfgkcmer,t v~tus; C0!!lLle vn llest genera­

lcment en Afrique. Apres avoir inspecte la m:tn8 ~ ils re"rinrent au "illage; trem­

pes jusqu1auxos.

Q,uitta.nt le.. zone dee Sa'lallE:S, du ~o:td d'l CamerQQn, POUl4 entrer da'1s les

forGts du sUd; la missj.on fut f):appee par ],1 aspe et diIft3rent non seulement du

paysage , mais aussi dU'i'1ode d1e)jstcnce de la pnpu.Jation. Les ha':itants de la fq­

rH s~mblent mene~' ur..e vie plus insl";ud.aute que c(~11e des tribus du Nord. Tandis

que 1..:8S di.::rnier~: ant 1.1.:.:'0 appar.:mce '\J,T:. peu Je'rcrc) r'ude et gl'a;re, a 1 1image:: du.
pays :.u i1s vivent, caliX du ~;uc: si':mblent plus enj'-'\H~S et t'.,ujou:'s pr0ts a danser,

a t;hante:c et a Si amu::cI' , 11 al rivfj ~UE,; l~;s reJ:rc',::sSctnces se pr:lclngent pendant

des jours et des' nuit~,. Ceux qui :,T ?'lrr~icipent. :10;; Si ernbarl'1.ssent pas du fait que

la monoto:liJ de J.<~. mus:i.qu0 ~t Q'2S c.:·m:3<;S :::....squ~ de l!lett:l.'G e. rude eprE;uve la pa­

tience du viniteflr et'r'illlger; p.:l'J .... : .. ,,,r par'~; ils se;l~blc;::1t ~,OuVbl' grane. plaisir

a la repetitii):J, infil:iu de ees:;z'.3rC:U,,0S,

La seco:lde p2,:·U.t.:· -:iu vOj',.',:;c c:.c le. rr5.ssj:)0 dr.ns J.C: t:;rrgoire 2. dure neuf

jours. Elle (;():l.pOl'ta. "-m a.:·,,~t;t 08 tro:;.s jOU:'S it ~C:·'')'•.1.:,:e, un '.roy[:.~e de quelque deux

cents ':.-':;:l'~etr0s p~r av~.'m dt:; Ya01,:J!,c.e a r·'J.ri":':~":j, :.::t UJl p;:lrcot:.. 's d0 p:::"113 de cinq

cer..ts ldlomet:res en a,ute, do i··o'..'r',1xm a. DC.,l2.:U: IJC1.:' '~8~, :'O·.ltes elCtr~Tllement sinu-

euses et sou'/ent fort 1:lat:vi'l.i3th:"

La '1::'118 de Yao'':':'ltl8; c:~pit,~::.e du' Ca'!,::."OU:1 S<Y.lS ~cJ.;r.'::.l1ist~.·nti":1 fra:,~aise;

temoi~ne cl \eff(lr·..~ ~';'.:li)',:i,.:J.eF,,,n:.Vj (:':,:;'1S :~'" ~lr-'f'·<.,,"e des (..,~,~st:"'\.~ct,iom:; et de la mise

l' J~,'''--'~ -'l' n~'IJ"''-''J de If! mc·'·· eJ~o ~ cit.), !:l[tlg.';4. .. ~) L:... U. l.l "".... ',,~ , .. - ...

~,,-.l'; " ,Ir, 1 i -.nl-'C';'" ,J '\In''' ter.lrr>'Y'i1.turt: vi1riable,t-., ...... ""' .. "' u ...... _. ~·, ... 1 ........ } It ~ .1:;.''''

eur,'pe'~D n.c.':l;:.ti ,'lL'..': ;,,:C ':-'plG'l;S) ri'f:-<~lf~ H'-j (,·:l."\t·r2,:: CoU i'ro.'Jpcu,'::' '.1V8C cCl·':,r>.in·s q'.l3.:::-'

. tiers indi.f'cn~:.s~.. L8 t:~::'''::"'':L'::''l: ":: i :.. st !=,.~~: p: ~."t r~~~~is le:1 rlleS Gc·n't 8n bC~1 et,~l.~., La

mission fnG 1- '!' .
' .
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a visi tes r Ils prouv<.:nt lEl place: qU0 ti0nnent l' amelioration des conditions 50­

ciales,le d~v'~lopp:nEnt de llinstruction ~:,t le d~v~loPplJment ecor.omiquc dans les

preoccupations de l'ad~~nistration~ Hopit~ux, disp~nsaircs; colle6e,'ecoles de·,

gQr~ons et d0 filles, eC91cs menagercs, orphelinat, for.n~nt un Gnsel~ble rem~r­

quable. La missi0n eut notGrnment 1 'occasion de slentretcnir avec lcs eleves de

1 1eccle menagere et un bref interrogatoire lui permit d I.;\ppreci':;r 1: oriEmtntion

h"u!'euse de lclU' fnrmc:.tion. 1ei conUllt; ailleurs, ln mission const[jta q'.lC les pro­

fessGurs se consJ.crent a'leur t~che avec enthousiasme, les s,:,,118s cc cL\sees te­

mC'i~,':d.(·mt'des ef:'orts du persrmncl' "n~ .... ibll::"lt •.

P0ndant 's~n sejour a Yaounde, la mission dut, pour accon~lir ses t~ches

multJ..ples, se scinder en plusieur5 groupes. Cda lui p~rmit de vidt(;;r cn'p0u de
. \

to-ups pl'.:.a:'.o'J.rs secteurs du Cnmeroun meridio~al, de parcourir des distances plus

considerabll~s et d' t:nqu~ter sur des problemes plus nonbreux qu I Cill; n i ent pu le·

faic0 e,;. eJlc etait restee groupee. T"",ndis qu1une partie de la mission ..·(;stQ.it a.
Yaounde, pour ecoute~ pendant de longues h0ures les nombrCU~6S rogu~~~s de~ul- .

tiples p6titirlDm,ires, d I nutres mcmbres de la mission visiter;'ent cc:rtrrines loc~'­

lites eloignees, par exemple, le centre medical d'Ayos ~t l'imposent hQpital

qul~le ~issio~ a~ericaine a construit a Ebolowa. Au cours de ces tourn~e~5 les

mernbrcs de la mission s I arr~terent chaque fois qu' il le fallait pour t.mtL.Ldro les

h?bitants et pour f~ rendre' compte de visu de leurs conditions de ;\'i.e. Cette acti­

vite se poursuivit m~me le dimanche; et pcut-~treconvi0nt-ilde not~r ici ~ue

la mesion n 1,1. pas pris un seul jour de repos E::ntre le mO::>:rJ.Gnt eu 0J.l(; a d;:lJ,'::.rque

en Afrique et le jour ~u elle en est repartie.

A Y~ounde, indfp€nd~ent des visites qU'elle fit de t0us les etnblisse­

mepts officiels, la mission,etudi[, les conditions d1existence des Afr~c0ins dctri­

balisea ViVilllt dans les centres europeens. Elle tint des rellilions ~V0C certnins

petitionnnires et eut de nombreuses convers~ti~ns avec les mt~br0S de l\~~~nis­

tration, notnmmentiavecle H:lut-Commissaire, a la collnbor~tion, aux avis et a
1 1hospitaJ.ite duquGl dle ti"mt a r8ndre hommage.

Le 21 novembre, l~ nussion quitta la capitale par avion Junk0r pour se

rendre a Fo~.unbnn) siege d 1un sultanat important et centre d1 art et d 1:-~rtisanat

indlgen~so Ce poste possede un tres interessant musec cont~nant de nonb~e'xx et

beaux spt!:ci.mens ~ 1art africa.i.n~ Outre le musee, la lltJ.ssiony visit,\ 1 1ecole, le

dispens:li!'e; une u~ine coopJrative trl'..itant lt:: cafe ,des plantcurs i!ldig?mes et
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p]usiem s ::tLli~rR ou 1es :~rr,ig~.lS 10c:tlL'<' f:~.briqu ..:)t 1';3 r( '·"'l'qu~~Llt.::; ouj'_t 5 dc,

Cl..:.Lvre et de bois, It.:s t~SSUg ",i l<.;s bro<.lc:·i..;s Old fur,'. 1". i'dlOi1ft~'" de; cc; coin Cll

C~~roun. Elle fut h01..rcu~'.,; d-:; const l.tcr 1.Il.r.C·_"u'~.';":'~lnt (hn:-.t 'mx ::l'ts indigenes,

Au ~_ntr..: de la viJ.10 d~ FouJ,l:,:m quj., C0i:ur~" ~~l<t(:::; J.~':,~ villl,Js :"\fr1C;'ln~,;,

St; CO,J1pOSO de (;:l~"JS cn pis{. couvcrt..;s doJ eh:-~ul:l"': SV dr",~~[j'_ 1\11 ~:lOrr'\: Ch~t .... r:u en

briquus CJr.strui ~ p.... :' :1.' ~dminisir:ltion ::ll.:.m'1:1rlc n .:.' 1.1:t,-,!:tion cl': l' :l~>;ul <iu

sul~~nt 'CtU01. DC::Vi·nt cc eb1t(;;i~U, nujo\lni'hui Ln si :n::\lv'lis ,:t,'lt nu.; l'on n'(n

pe~i '/15i tcr ~ U'C :1 '~n/:",.~r qUl1 ) I ilTU;.c;nce h:\ll d" L!lt r\',~ 0\1 Z,O(!1J e:·: :'. ·:;r.S (ks t:'.:r,Lcnrs

vi.. urnd.1L.:1ta J.l·,~r:, 1.1. IT'i~sioll fut r("c;Ut~ p:'r le S'llt:~n d. :'.f'0i:,t .... a un Spt cti\clt:

qlli r~~t';s,n·~r,:t ~t:~: r.c::':ne[; d..: IlhistoiI"': :k l:i trliJu. U~ !.jit;' , cornpC>St:._ d'u!\c

su~r:·.::ss':'c·n Ci.: ·':'~·L:'t.:~tL'( indcp(,nd"nt5, vtait jou-:c p'~r ('(" ,~CI.ur1j dd~ d.:.:ux SL;XCr,;

cLJ,nrt..:;wn: ,1 S:<:, ,\fl'::"Cc'.illS ..;t :)'":r le niv,.:,~u c.c vie.; :~pr..:!·~,r:'),!\:l1t ::;~lt:sf:,L~"nt. ~c

l~: ')-:;;",:.~.t;r~l. d..:~; :il~~'Gt):' qul<.;lJ..~ tr·1Vt. ..~::\, Lc;. rr.:d.:Co:1[. .":t.·'.':',.llt l";h.n con"t.ruitus

t:t b.:;l: L.r.ti(::"', i\·" ,~,·'n,·,.· '11"'n "CL11S C~·J - ,_. ..; ,. ' ••

CU:"'0IJi.· <;nr.l I,' .'" _1' •••••.; "'. n"I' ";1' 1 et t ' t I 1 t 11'1 'port··· (Iu·ll··\ '"'~ ."' •._.:." ',', I:": pl:llil""1 .J. ',IS .0,:/, .......l:)~: (;u\; nil'" ,~ ~

.\ 1) -,··t,l· ',' Q.... .
I. "C1J11;IJ'1I1~

"iD :l~~LS i.:t d I intcr-

d1..:. jClil !",)•..•• ,; :',; .. J:;\;r L:,";Z ,1:1 dl.:s .' );lC~.;(,IlI"l': r·.:: r:~'.·j"r:" l.; If)lll~ du p~rcours c.:t

f:rtr::Jt 11: ..::: .. ii.·l:t. I.':' 1:, r:'L\ C:;,~·.I·I:'~~, :~~\:\'(.·:ll'.l,t. :.t;' 1:1.',::"":":' cl\) 1,. Hission. Puis

le VC" \L1 .. '., ···u'·' lV 't . . . . . If. long d" l~
J '.- ,~ t'~ \~, "'J l :. r':'J~;':::11 c";.. ~lU.'.l, 11:.111.;::.; (.I·.'lt~ ;1"~' .~,)l.'rJ ,.... ", ••



T/46?
poge 11

route, le. mission insp(;cta de n0TT.breux ct0.blissc1'!l0nts de tous genres, nccorda.

qu~titc dl~udiences et Gut l'occasion de slentr0t~nir avec les fonctionn~ires

de Itad~inistr~tion ~tles haoit~nts des problemes pnrticulicrs a Is r6gion.

Apres avoir quitt6 Foumbnn, In mission arriva a DsChp~g~ v6ritpble centre

touristique.dont les org~nis~toursont tout lieu d'~tre fiers. Dsch~mg se trouve

dans une reginn elove€ et mont~gn~use ou Iq v8gc:t~tion est abond~te et dont

l'ntmosphere est si fr~1che qU'il-est difficile de realiser qu'on slytrcuve

a qu.=:lqu8S degr~s seulement de I' (~quatcur.. Sur une colline d('minant un p1ysage

qui r:lppelle. er- :1,",!u6 peu l' Auvergne) un ensemble de petitas mD.isnllS confor­

tQbles a et0 ~difie a llint~ntion dIEur~p~ens f~tigues qui viennent y f~ire

de brefs sejours et y eh~nger d 1rir; on y trouve aussi ~~ grand restaurant-bar,

parfaitement t0nu, qui est le rendez·-vous des visit<Jurs • Dschang est l~ cht>f­

lieu du pays Bamil~kd, triuu inaustrieuse ~t energique, douce'pour les arts

et d'une vite.lite debord:'..nte.

La. mission visita non loin de la le centre indigene de B.:'.11djoun flU elle

f~lt accueillie par le ch~f entoure de ses n0t~bles, de confreries d'hommes

ma.squ8s et d 1une, foule p:>.rticulierom\.mt nombreuse et turbulonte. Elle y admira

les plus belle:·) constructions indigenes qu'il lui fOt d(\l1Ilc de voir au cours

de tout, son voynge j cert:-.ines C:lSeS c>.tteignant une hauteur' de plus de 15 metres,

ornees de portes et de colonrlf;s artistoment s culptecs, .::.vaiclnt till aspect vrai­

ment monumental.

Une l ..mgue rn.ndonn.:,e de Dschang vers le sud conduisit'la I:"ission au

terminus de son itinerl'.ire clll C..~mernun sous administr?tion fr(ln~a.ise; la. ville

de Douala. En entrnnt dans la rdginn cotiere, la mission quitte In. fratcheur

des montagnes et la. vie fn.cile des pnys exclusivemcnt agricoles et penctra

dans une region extr~mem8nt humide DU une activite co~~erciale et industrielle

intense pose de nombreux probH:m6s econflmiques et sociaux.

D:.uala di spute a Yr~ounde son rang de capitnle, au plus exe.ctement ne

s'~st jamais resignee a ne plus @tre c~pit~18. Un grand nOlnbre des Africains qui

y vivent ne sont pas originnirbs de la ville et n'ont guerc de liens avec
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leurs tribus rcspcctivcs, rcparties dnns le rusta du C~eroun.

Clest de nouvc,\u vn sa scindnnt qu€: ~"l Hission, ri;nforc6e p~ le

groupa de Bam0nda, pu s'~cquitt~r de toutes les tnchos qui lui incombaient.

Pend~t les trois jours qu1elle P~SSR a Douala, S~5 bureaux, installcs au

P~lnis du Gouvernoment dominant l~ mer, dcvinrcnt le centre do la vie po­

litique locue. De nombreux .groupemcnts et particuliers, rcpresentnnt

tous les milieux, solliciterent audi0ncc et larnission dut entundre l'ex­

pose de prosquc tous les problemcs qui pcuvent se poser d2ns une ville en

pleine fo~~tion. T~ndi5 qu1une p~rtio des d~lcbUes se consacrait Aces

devoirs, le reste visitc lus 6coles ~t les h6pit~ux, les inst~1lctions

du port de Dou~la tit les tres importnnts travaux du barrage dlEdea.

Lorsque lE; 27 novembre, la mission prit 1'L'wion pour LPEOS et fit

sea Rdioux au Cameroun, Co fut avec le sentiment dl~voir be~ucoup appris,

la certitudu d'nvoir cons~cr8 a sa t~che tout son temps et toutc Bon 0ner­

~i~, et l~ s~tisfaction d'~tre parvenue a Cc prix a parcourir presque en­

tier~ffient les deux C~merouns. 11 lui restait a visiter deux tGrritoires

rulativ~mcnt p~u etendus, m~i8 ou ell~ dev~it su trouvcr confrontee ~voc

l~ proolem~ 10 plus difficilu et le plus delicat de tous cuuX dont ~llc

2.v::!.it la chare;c.J de SI occuper.



12 nov.

13 nov.

14 nov.
\.

ITlNERAIRE

Arrivt§e au Cameroun sous
administration fran~aise

Region du Nord-Cameroun,

Maroua

Depart de Maroua.

Mokolo

. Rhumsiki

Arrivee dans la region
de la Benou~

Guidder

Garoua

Garoua

Ngaoundere

Arrivee da.ns la region de
llAdamaoua

../ I .
~ Li, /.

Activite de la Mission
-

La mission est accueillie par les
autorites fran~ai5es

Entretien avec les fonctionna1res
locaux
Viaite dl\UlB ecole et d!un dis··
pensaire (en construction)

Reception par. le Haut Commissaire,
lea fonctionnaires locaux et les
notables africains et europ6ens~

Visite de llecole .et de lihepital

Vlsite de la station €~?6rimente~e

.agricole

Vlslte aupres des fonctionnaire~

locaux, inspection de i l6cole; de
Ilhepital et de la leproserie,

Entretien avec les fonctionnaires
locaux

Entretien avec les'L?Jnijos locaux
Visite de llecole

Rencontre avec les fonctionnaires
locaux, les Larnidos locaux et des
notables africains et curop0cns~

Visite ddS chantiers u.~ instal­
lations portuaires et visite des
eco1es;

Depart pour Ngaoundere en av5.on

Rencontre avec les fonctiorinnires..-
-locaux et les Lemidos de Ngaoundere·
et de Banyo
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15 nov. :Jgaoundere

--.

Visite d0

17 nova

ler grouper

2eme groupe:

18 'nov.

Maiganga

Arrlvee dans la r{jgion du Lom
at Kadei
Betar6...0yz.

Woubou

Bertoua

Bertoua

Batouri

Arrivee dans la region de
Nyong-et-Sanaga

Nanga'Eboko

Yaou..~.de

Yaounde

R,mcontrc ,lVee le;5 fonctionmj,r0s
locaux

Visite U<.;s rris5ions h~th0rilmne et
cc~tholique..
Visitc de 12. fror.:3Cl:1'll;c

Rencontr0 :~vec les notable8 11)(','l.'JX

Visite de lihopital(;;,·. construe-·
tion)

Visite des 1TG.;1G s d t or et rr.Jncontrc
avec les repr0sentants de la
CWlpagn2.e "~{111,:'-l -, ,~I_:; l'J.1b'r,g,:~

oriental

Entr~tiens nv~c 18G a~t~rit~s

loce::'es,

TrajGt en Automobile nour [l.l1er ~3.

B;J_tv;.·,~-':. E;'ltr:;;;~ie:l3 2.vec lu5,
notcSbll~s? 7isitG des Ccoles 0:':-

des h6pi taux"

Voyage an d.ViOi1 juSqll i a Yao'-1:'1dc

Visite de la poterie

Reception p3.r le Hrrut,-Co:mniss,?ire

Visite de le. cit:5 cnfru:t1 ne et
des scoles

E;.tretiens avcc les fonc:ionnaires
locaux et le s notC1.bles ()llrop6o~"lS

et africA:'nC(



(,.

Dnte'-

19 nov.

ler groupe:

2eme groupe:

. ~.'

3eme groupe:

20 nov.

21 nov"

Yaounde

..
'.Ynounde

Mbalmayo

Arrivee dans la ~egion de
NITem
Ebo1owa ,

Yaounde

'.
Ayos

Yaounde

Yaounde

J~rrivee dllns la region 't"

Bamoun
Foumban

T/462 '
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J'l.ctivite :le la Mission

Entrotiens avec'les missionnair~s

protestants.

Visite de Ifecole d0s'filles et la
Ifhepital. Visito de'1iff6rents
quartiers de la ville,'

\ '

Entretiens avec des chefs,' des
,'notables et differents groupes de
,petitionnnires•

Depart pour Ebolowa

Entretiens avee hs fonctionmiires
loeaux

Entretiens avecdes p6titionnaires
africains

Visite de la mission presbyte­
rienne .~ericaine•
Visite de I' ecole 'd' 8griculture
Depart pour A"vos " ..

Visito uu centre medical

La Mission assiste a. une reunion
du Conseil des not~bles

Entretiens avee le Haut Commissaire
et ses conseillers

Reception par les communautes
africnine et ~yrio-libanaise'

D&part en avion pour Foumban

Visite du mus~c et des ateli~rs

'd'arts et m~tiers africa1ns.

La. Mission assiste' au Con3eil des"
. notables.
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Date

22 novo

23 nova

24 novo

Foumbnn

;,rrivee dans la region
Bami16ke

Dschang

Dschang

Banjoum

Bangwa

Bafang

i.rrivee dans la region du
Mungo

N'Kongsamba

NI Kongsamba

Mbanga

Arrivee dans la r6giondu
Wouri

Do\lala

:.ctivito (le la Mission- ._----

Visite au Sultan

La Vdssion assiste A une repr~senta­

tion inJ.igcnc offerte par le Sultan

VisitQ d'une pl~nt~tion de cafe

La Mission visite 1 l h8pitcl et
re~oit les p~titionnaires

Visite du mkrche et de la chdfferie

Visite :le llhe~ital de la mission
protest'3.nte .

Visite de llhopitnl 1e la mission
catholiquo

Visite de l'ecole, 1e Ilh6~ital

et dd l~ centrale electriquG
(en construction) .

l~urlienr;d d,..;s pctitionrw.ires et
des chefs

Entretiens a7ec ~cs fonctionn~iros.

des chefs) d~s notables et des
rnissiO!maires~

Reception par la colonie syrio­
libanaise



25 nov.

26 nov.

let groupe

2eme groune:

27 nov.

Douala

Douala

Douala

Arrivce dans la region
de la Sanaga Maritime

Dizangue

Edea

Douala

. --I ..,.--"

'p~ges l7-lb

i.ctivite de la Missi'on

Entretien ave~ un journaliste

Visite du port, de la gar~,des

ateliers, des Gcoles, notrumment
. 1e It6colo professionnelle, de
l~usine a eau et desehAntiers de
travaux publics

Entretiens avec lea p~titionnairis

Recaption par le Ngondo

Entretiens avec des representants
des diff0rents groupesafricains

Entretiens "wee les chefs de'.
servic~ et f onctionnaires

Visite de l~ plantation de
caoutchouc, de Ilh8pital et des
~ps Je trAv~illeurs

Visits du bArrage et des travaux
de la centrale hydro-eieetr~q~

D6p~rt pour Lagos



'.,:
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DEUXIE"''E P.!.RTIE

DW.TELOPPl!1!ENT POUTIQUE

(a) Structure et organes du Gouvernement local

Le Cameroun SJU5 administration fran~aise slctend surpres de 1.500 km. '

du lac Tchad ,au nord, au Golfe de Guin&e ausud. La population, qui compte

pres de 3.000.000 d1habitants, compr~nd des tribus tres diverses, av~c des, .

langues et des coutumes differentes, depuis les tribu's bantoues qui occupent au

sud lea regions £orestiere-s , jusqu I awe soudanais du nord qui, i1 y a quelques .

81ec1es, se sont ~eplace8 vers llouest pour occuper les basses terres sans '£0­

rets de cette region. L1organ1sation sociale et politique de ces tribus'variedu

systeme feodal, assez bien organisc, .que 1 10n trouve dans le nord ail organisa­

tion tribale, plus fragmentaire et ·moins homogene,' que 1 fon trouve au Bud.

La tttche fondamentale de 1 1;;,utoritc chargee de l' administration de ce vaste

territ~ire consiste a. organiser ces diverses peup1ades ainsi que de mettreen

valeur des rE::ssources naturdles, tres riches, mala trea 6parpillees, af'in ~e

constituer un Etat modeme. La Mission de visite a conatato de maniere 6vidente

Clue des progres importants ont deja. eM realisos dans cette voie. Partout elle

a- constat6 une grande activite; en construisant des routes et desp..nts, des

h6pitaux, des dispensaires et des ec?les, en crcant d~s cites modernes, en in-'

trflduisant rccemment la culture du cafe, et en mettant en valeur les ressources_

naturellea du Territoire, llAutorite chargee-de Ifadministration semble avoir

commenc6 de fa~nn splendide a developper tout lo pQtentiel du Cameroun.

Lletablissement d'un Gouvernement local grace a l'utilisation pertinente

des institutions traditionnelles, ainsi quu la consti1ution d'un organe delibe-,

rant central, representant 1 1ensembl~ du Territoire, dont 11 eera traite plu.s

longuement .dans una autre partie du present rapport, constitudnt des elements

1mportants de ce developpement;. La. t~che de 11 ;.utorite chargee de l' a.dministra­

tion semble consister a mettreen harmonia lea institutions actue11es et lea



T/462
prgl:: 20

institutions nouvellement crasos, de telle sorte que des fonctions gouvernemen­

tales limitoes ~ais irnportantes continuent a etre, exereses au niveau local,

- tandis que des pouvoirs accrus Bont mis au point dans un GouverneLlont central.

,La ~lission a pu entendre un grand nombre de commentaires, les unscritiques,

les autros ologieux, sur le point de savoir si lletablissement d1un Gouvernement

central se faisait trop rapidenent aux depens des institutions locales et tri­

bales, ou si, au contrairo, les institutions feodalo~et traditionnellespou­

vaient retarder le developpement dtun Gouvernement central. Bien que les

opinions different sur ce point, il ne peut faire aucun doute, meme au visiteur

de passage, que It1utorite chargee de lladninistration procede a une transforma­

tion politique qui, s1 elle se poursuit, aura pour effet de mettre au point un

systeme moderne de gouverncment central, appele k remplacer le systeme des

chefs de tribus.

L1administration locale s'exerce sous la direction de quatorze adnunis­

trateurs regionaux ou che~s de region, dont chacunest responsable de l'une des

quatorze ragions qui constituent au point de vue po1itique Itenscmble du Terri-
,

toire. La Mission de visite a pu visiter onze de ces regions, examiner assez

longuement avec ItAdministrate~ fran9ais et de nombreux notables, les proble­

mes politiques et sociaux qui s'y posent.

El1e a ete invitee a plusieurs reprises a assister a un Conseil des nota­

bles preside par le chef de region. -Elle put ainsi se faire une idee du fonc­

tionnement de ce systeme et notroi~ent de la fa~on Gont le chef do rogion

procede a des echangcs de vues avec les chefs et notables dans la zone qui lui

est confiec, et rogoit d'eux des indications en ce qui concerne les prob1cmes

locaux et meme nationaux. A titre d1exemplc, il peut etre interessant de dacri­

re une discussion qui s'ost dGroulao au scin d'un de ces cons8i1s des notables

sur la question de la coutmne actuel1e de la "dot". Le chef de region a longuc­

mont explique aux chefs etaux notables son point de vue sur 1es abusauxquels

donne lieu cette coutume. 11 arrive souvent, a-t-il explique, que le pere dtuna

fil1e nubile de~~nde des sonmos s'elevantjusqu'a 30 et 40.000 francs, somma

qutun jeune homme ne peut rasscmbler que diffici1emont apr0s un certain nombrc

dtannces. Ccttc pratiquo a poureffet~ sc1~n le chef de region, de retarder les

mariagos et de poser des problemes sociaux, cc qui, a son avis, n1entraine pas



sOuloncnt l:nccroisson~nt do la prostitution, nais u encoro dans cortuines rG~ions

des incidonccs sur lad~inution du taux do In natalitc.Le chef de rGgion'r8co~~

T.landa netteIllont quo le Consoil onvisA.3eElt l'aboliUon absoluo do' cettc pratiquo,

non S('ileMcnt pour des raisons donocraphiquos, n~is encore parco qu'elle est no-,

!ulcucnt nmlscino en coqu'~llo trnnsforne les jounos fonnes en articles de,

cO!::'-'Tl~)rco que l' on .peut 0chnngcr et' voridro.·

La c'iscussion .qui s' ost onguJoo' a St!J trcs nnirncc,. ot nOI:'lbrc de chefs, uinsi

qll'un missior~aire et c'nutrcs personn~litos bicn connuos, y ant pnrticipe. La
"conclusion do cotte discussion parut otre quo, tout on rcconnaissant la ~avito

du problono, leB chefs ne consentent P'lS ,c. ubandonner absolument cette pratique.'
. '..

On proposa de fixor uno limite maxiI!!Uln au montan~ do 10. "dot".' Des argumentsbien

~ond0sfurent presentos pour r.~ntror que,la suppression trop brusque de cotte,

coUtU!1C traditionnello seraitsnns offet et quo 105 nouvellosdispositions sc-

Cet cxol:~lc vise seulement u nontrer que ItAutorito chargee de l'administra­

tion est souci.eusa d 'otudier avec los g:.~oupes locuUx lea questions qui conccrnent

leur bien-otre, et que, nalgru son cnractcre purv~ent consultatif, cotte fa~on de

proceder per~llit de ciscutcr de nanicru systonatiquo un grand nombre de questions

avee la popluntion. BIle rlonnG n l'ud~inistrutour local at au Gouverncment central

In possibilHc de sonder l'opinion dos [\utoritcs traditionnclles, qui jommt en

~nit le role d1intermodiairos ontre les fonctionno.iros du Gouvernomont et lamas­

se de la population.

Los chefs ~upericurs et les chefs de canton sont no~as par le Huut Commis­

snira sur In proposition du chef de rOjion, tnndis que les'chefs Qe village sont

nornalon',ont nomr.,cs par 10 chl~f de ragion sur la propos~tion du chef do subdivi­

sion. Hais cas noninations n0 stoffectucnt qutapr~s consultation de la population,

dos notables et des chefs QO familIa intorcsscs.

Lo. situation semble cl.i.fft:rer entre le nord e::t 10 sud en ce qui concorne la

nomination ou 10. rcconnalss~nce des chefs. Do.ns 10 nord islamique ot soudanais,

le prostige du LlU:'lldo ou de l'Er.ir est g~nero.lemGnt si-grand, ,et la faSion dont 11

est norr~e Gst telloment fix80 par l~ tro.dition"que l'Ldministration acceptc,les

institutions coutwierr:s sous leur formt) o.duollc. Il est bien rare qu I elle osti­

Me devoir rcvoquor un chef. Duns un certain nonbre de cas, les puiss~nts'Lumidos du

nord ont oux-memos consonti a et-r0 elus 8. ItAssonblSe Roprusontative. En general, .

'"
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les rnpports sonblent oxcellonts entro l' dninistrntion frangnise et CGS chefs.

Dans 10 sud, il on est nutronont. Duns cette region, los institutions trudi­

tionnollos s'effritont depuis longtGnps. Los Groupos traditionnels sont noins

inportnnts et la dctribnlisation senble, dans bicn des cas, etre fort avancee. Dc"·

plus, le contact nvcc les influences europoennGs, ot Itactivitc de~ rrlssionnairos

ainsi que l'influonco do It6ducntion nodcrno·ont eu tcndRnco a minor 10s coutumes

et los croyancos indiJoncs. Nfbnmoins, 10. socict0 africaine continuo a y fOllct1on­

nor esscnticllcmont par ltintornc0iairo de sos chefs, bicn quo ccrtains e18monts

instruits Rdoptcnt parfois vis h vis do cos dornicrs une attitude fort critique,
on raison de lour mnnquo d'instruction-

L'Autorit6 chargce de lladninistration reconnait l'existonco do cot etat

d'esprit, et 0110 c~claro co qui suit dans le PrJambulo au projct de loi qui-do­

finit le statut des chefs trnditionnols:

"L1existenco de chefs coutumiors ou traditionnols appcles auparavant chefs
"indigenes constitue ltun dos traits originaliX des societes africaines. Cos chefs
"sont avant tout lea roprescntants d'un groupemont humain. C'est ainsi que les
IIcolloctivit3s s~ctcntaires sont 'roprcscntoes par dos chefs de province, de canton,
lido villasc et de terro, et leB collcctivites nonades par dos chefs detente, de ,
"forik ou de carnpenont, et de groupemont. Cettc enumeration n'est pns limitative
"ot n'est pas non plus 10 si~no d'une hicro.rchio bion dcteminee et immuable, ,
"nnis lc.issc plac'c au· contrc..irc 0. de nombrouses variantcs locales.

llL'.J.,dr.1inistration frnn~aise, fidole a son principe de respect des coutumes,·
"avait maintenu cctte institution on lu! rcconnnissant la valour d'un droit posi­
"tif africnin, niD.is, on llontourant d1uno r8g1omEmtation qui variait avec les
"tcrritoires ,et qui a. pu -cncourir 10 reprocho d' etre trop superficiolle au trop
lltouffue.

"D'autro part, l'evolution rapidc que connllit l'Afrique noire frans,aise de­
llpuis quolquos anneos, a. npportc duns la vie politique, economiqueet sociale des
"nutochtonos, des ehangemcnts si considornblos quo lion a pu sc demander dans
llquello mesuro la roagistraturo dos chefs cautuoicrs ctnit susceptible do a1adap­
"tvr aux nouvcaux modes do vie des populations. Or, llexpcrionce montro qu'e11e
"demcur,e un fnctour essontial de In societe o.fricainc. La RcpubliquG Frangaise
lIentcnd done, corone par 10 pnsse, mnintonir cotto institution, on mettant cependant
"1'accent sux son aspect ovolutif."

La Mission do visitea l'impression, en co qui conccrne la situation dos

chefs de tribus dans 10 sud, quo lGur autorito devicnt de moins en mains assuroe.

Un certain nombro de plaintos fo~.cGspnr divers chefs sQuligne co f,~t. A ti­

tro d'oxemplc, l'un d'oux dccrit do ulanierc pittorosquG 10 dcclin do son autorite:
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"Man p?n'c~ n-t-il dit "3tait un chef dont 11autorite etait ,gre.ndo. On ac­
ltcouraital' appal do son tam-tam et sos gena fe.i,saUrn-t,.--t.Q..us 105 travauxqu' 11
"exigoait. Uno partic dolo. viando dochasse lui revenait. 'n'pouvait fairc ros­
"pocter 'son nutorite pc>.r 1 remploi du fouat. Au debut, los blancs ont respocte ces
"coutumes. Hais ~aintona.nt tout a change. 'Les indigenes ne travai1lont' pluspcur
"los chefs s' Hs ne sont pas paycs. L' adr.linistration ne les soutient pas. Mals
"d' autrv part 1es chefs doivent scrvir d' intermcdiaires ontre 1 f administration et,
"la population pour la' transmission <:les ordres, et Us sont souvent entre 1'en-
."clUIne et le marteau". '

11 semble toutefois a la Mission, apros avoir entendu des reeits d~ nombroux

chefs, que les plus evolues 4'entr t eux no croiont pas possible ou souhaitable de

rcvenir on nrricre. Ils somblcnt'se rcndr~_compte que la transformation de lour ,

Tcrritoiro en un pays nodornc ~xigo dos institut1onsgouvernementales no~ollcs

et meilleurcs, et comprendre qulil ost impossible qulun grand nombre cia petits

chefs continuent a cxercer lour pouvoir comme par le passe.

Dans le nouvoau projct de 16i relatif au statut des chefs, communioue a la

'---­Mission ~ titre dtinformation bion, que le Parlemcnt fran~ai~ ne l'ait pas e~,e

adopto, il est specific que les chefstraditionnels se,trouvent a la toto des

communaut0s dent I'existencc et Itorganisation emanent de la coutumc. Le chef

est le representant de la collectivite qulil dirigc et l lagent du Gouvernomont '

local aupres d'eIle. tl exerce son autorite dans les conditions et avec 108 or­

ganismcs prevus par la coutume et Qisposc des prerogatives que celle-ci l~i

reconnait, dans IQ mcsure ou cette autorite et ces prerogatives ne vontpas a
l'encontre des disposition~ dtordre public. Le chef represento la cheffcrio dans

ses rapportsQvec llAdministration atlas tiers. Toute atteinte a son autorite-.
legitime sera punie. L'Qptltude a la fonction de chef.ost definio par la coutumo,

celle-ci regIe cgalcment le choix du chaf. Nul nlacq~iert la'qualite de chef si

uno approbation administrative nia sanctionno la designation faite solon la cou­

tumo o Tout refus d1approbation dev.ra etro motive. Le chef.re~rescntant d'une

collectivite et agent du Gouvernemcnt local., cOst soumis au c;ntrole et au pouvoir
. . .

hierarchiquc de l'autorite adninistrative. Des sanctions disciplinairos sont pr~-

vues: avertissement, suspension do 'ltallocation et. revocation. Cos doux·dernieros

sanctions ne pouvent otrc prononcees qu'apres l'avis dltin consoil qui comprcndra

notamment d'autres chefs. Les chefs beneficient a la charge des budgets 10caux

dlune allocation annuelle dont le taux ost fixe en tenant 'compte de llimportanco

et des rossources des chofforios.



Co projet n fait lfobjot no lon~s Q0bnts a llAssembleo Representativo en

fovrior 1949, d1ubord nu sain des commissions dos affnires administratives et

desaff~ires soci~~es, puis en sSnncc p13nierc. Bion quo cottc question ne soit

pas de 18, compGtemcc de l'JI.SSCl~lb1·5u Roprc3sontativc, le l)rojot de l0i ne lui en

n pas moins ct~ sournis pour avis, et l'Asscmb1ec 1 1a approuvc.

Au cours des dcbnts qui so sont dOI'oulas a. I' Assembleo Representative, divers

points de vue cnt eta oxprim6s et c~rtnincs critiques ont eta presentees pnr les

membres africains; les chefs traditionncls no peuvcnt pas, solon cos critiques,.

8trc c~nsid8res comma les agents de l~administration curcpecnne, ils ne doivent

pas ctre, apras les fonctionn~iros, un echelon dans la hierarchic du pouvoir

cx66utif, mais doivent aucontrairo no pus uepcndro de lTadministration et

slnffirmer vis a vis d'?lle uniqucment grace a l'nutorita et nu prestige issus

do la c6utune, 8t a lour statut social ou r~)liGicux. lIs peuvent otre les auxi­

liaires mnis non los aGQnts uu Gouvurnemcnt. 115 doivent proter l8ur concours

a. lTadministr~tion, TInis ~~ns lui devoir Ob8iss~nce completcc Coci resume peut­

ctrc llL'.ttitude.du l'oP?osition, dont il sorait difficilc de dSfinir lletcndue.

Toutefois,pnrni los pcrto-p~rolos indibencs 1 ii slen est trouvG b8&UCOUP pour

exprimor un point de vue OppOSG et prutondro qu1il etnit n5coss~ire ot ~cceptablc

pour eux d'ctr0'lcs ~Gcnt0 du pcuvcir uxocutif, et quo coln ne dininu~it en rien

leur pr£sti;;e.

On voit clQircD~nt d1nprcs cc qui pr8ceQc qu'il est difficilc de do!inir,

et qulil est unc:orc plus difficilo a un visitaur d1avaluor, lfnttitudo actuollc

des chet's, dr.ns In si~untion (~u tcrritoiro, on voie c'l!6volution rnpido. Il sem­

ble toutcfois Svidcnt·qu'on slefforgnnt 'cl l6tablir uno ort;anisation damocratiquc

ot clos institutions [:;ouvornctiontnlos destinoos a r5nliscr 1:unit6 ot a. .5tablir

un ::;ouvcrncmont convcnnnt a. 1 f0nti:;retu du tcr:r:itcirc, 1 I Imtorite che..rg8o do'

Ifadministration rcconnait qulil oct nccosRairo de proc6dcr de ~aniere progros-
. . I

siv80 Ellc ostine quo los 'institutiens trac1itionnollcs, tout on continuant a
joucr un ro:o appreciable dans la vie des collectivites, ne doivent pas cons­

tituor un o'bstacle r.m progl'es genG:!.'al et nu QGvoloppo!!l0nt dlun gouvcrncment

contral moc1ornc.
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,(b) LtAsser.lbloe Representative du Cr'..neroun (1l/.RCJJ1") ,

Des procisions sur la structure de ll~ssenbloe Representative sont

donnoes dans les rapports annuals sur l'adninistration du C~lcroun; en pnr-
, "

ticulior celui pour 1947.

L '1 t ' 1 ' ,, os c ec ours sont groupos en deux co leges clectoraux. Le prcnicr

colleGe est compose de citoyensfrangnis et olit 16 roprJscntants; 10 deu­

xiemo college est compose d'Africains qui rentrcnt d~ns une des 13 categories

enumorocsa la page 14 du Rapport pour 1947. ,Cc college cIit 24 represon­

tants.•

Los attributions de llAssonb1ce consistent a deliborcr S1rr diversos
,

questions, par example la construction no routes, le mode d'assiotte des

impots, etc••• (les 27 categories d10bjets sur lcsqucls llAssomblce est

appelee a dellberer sont ~numerccs a 11artic1e 34 de la loi du 30~avril 1946,

qui est rep;oduite a'la page 224 du Rapport po~ 1947). L1hssemblee est on

. outre obligatoiromont consultee sur toute une scric dtautres questi?ns, par

example l'octroi de concessions, l'oraanisation ~dDinistr~tiv~ du territoire,
.' ,

etc. (105 18 cate~oriosde qUQstions au sujet desquelles l'avis de ,l'Assem-

blee est oblitatoire sont cnumcreos a llarticlo 37 - Voyez pe 225 du

,rapport pour 1947).

Enfin, ItAssembIee delibere, chnpitre par chapitre, le bUd~et du

territoire.·Ce budget est divisc on depenses facultatives, ~ue l'Assemb1eo.

est libre de vote!," ou de no pas voter, Elt en depenses obli,:akires (voyez

artiCles 38-47).

LtAssemblce eIit une Commission Permancntc de cinq membres, n laquelle
\

sont renvoyces certaines aff~ires.

" .
11 est quolque pou difficile pour la Mission de visito de faire des

cornmentaircsau sujet de ltAssomblee Representative. Elle nla pu assistcr a
sos travaux, ItAssemblee n:totnnt pas en session lors du sejour de la ,Mis,sion

au Camero~ Neanmoins, la mission a o~ lloccasion'de recueillir divorses

opinions sur cette Assemblee, d'entcndre dos.revondications a son sujot, et

aussi de parcourir sommairement los proces-verbaux de ses seances. Elle so

croit par consequent autorisee a faire
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1GB ouelques observations suiv~ntas, et qui correspondent ~ des impressions g£nc­

r~es.

(1) Elections

11 sclmblc incontestable ~e l'introduction da ~roc6des enticrement electifs,

m~e lorsqu l ll ne stagit que dtun suffrage canaeitaira et non universel, est une

methodc 'quelquc reu revolutionna.ire dans 1 r :.friquc ~oirc d 'oujourd r hut. Taut le moode

para1t dlaccord s~r un point, crest que lors des pr~icres elections, une gr~nde

partie de la. population ~t du corps electoral ~fric[l.in ne; comprGn::dt pas tr'~s bhm

de quol il s'agissa.it. Cleat la dlailleurs un d~s fact0urs qui expliquent le petit

nombre d1insorits sur lea listes oleotoralea (39.615), alors que da l'~vis du re­

presentant special de,lfAutoritochargee de l'administration au Consail de.Tut~llG,

•quelque 500.000 .\fricains avai 3nt le:! qualifications requisee Tour ~tre ehcteurs.

11 est ;)()ssible que beaucoup d' aecteurs ri I ant meme ~)as cOLipris d!Jns, . ,-

quelle mesure ils etaient libras de voter ?our un candidat dJ lour choix, ce qui

pourrait· expliquer das critiques aUBsi extravag!l.ntes que celles decrivant "1Iatmos­

phere endiablee des elaction~" (1).

La mission a au ltoccasion de voir p~r ell~~~3 cctte incomprthcnsion du
. ,

systeme. :"'u cours d'une de sea audi.:mces, un chef r01ativ<31l1ent influ<mt, exigco.

que le repr';sentant flu de sa region -'f!it revoque sur h champ, paree qu I il ne 1ui

donnait pas satiefaction. S'il avait ete ~lu, disait-il, c'6tait ~arce que lui, le

chef superieur, avait donne instruction a ses sujets de ,voter eri s~ fav~ur. Main­

tenant que cet flu ne .lui plaisait plus, et ne lui temoignait Pc;s le Nspect qui lui
I

etait du, il fallait le dQstituer sans autre forme de procos. Et ledit chef n~ fut

. guere convaincu lorsque la-mission s'effor~a de lui cxpliqu~r que dans un systcme

electif et ~ar1ementaire, les reprcsentants sont elua pour toute la 'duree de leur

mandat (an l,'occurrence 5. ana), et qu'une fac;on efficace pour la corps electoral

dlex9rimer son mecontentement serait de ne pas 105 rcelire aux elections suivantes.

Neanmoins, la ~saion est loin d'avoir.adopte un point de vue pessimiste

a la suite de ces constatations. Bien au contraire, elle a pu f~ire ~ cet egard

diYerses observations qui cUe croit ~tre des plus enc.)uragcantes.

(1) T/pET 5/R.3



",

"1'/462
. prge 27

EIle ~ ·20 .::ffct'1Iim:'r03sion·qu8 o')n n')mbro d' ..fricnins instruits'ou

instrUits~ - et il y en a b,:;:,;.ucou? - s mt cn tro'1.in de c::Jr.l.pNndre ce qu 'un s~''-'"''

~Iectif dcmocr~tiquJ represnntG et con~~nt f0ncti~nnent les institutions camerou­

·~aises. Et ell~ croit pouvoir :~rC:dire qu I :,.~r8s quelques eleCtions, le ~ameroun 3.ura

acquis uno maturito elector~le l'~lativament satisfaisante.

D' Autre :::!\rt, Clll~ 11 He \wur0uso de noter cpe de ncrnbreux crlefs, groupes

et individus slintcrcssent q, l'activf.te d0 leurs HUB j. l';~ssemble:e Rdpresentative.

Dans \in cas ~recis, la mission ~'~ntendu un chef se pl~indre mncrement de.cd que

IIGlu de sa drc0nscriI'ltion av.~it n~rdu le contnct :lVOC son group.::ment, ~t ne venait

pas r~ndre cor"pte il S8S HoctGurs des nctivit6s de l' j,ssemb16e Representative et ...

de l.a part quill y ava1't prise. 1)ans un autre cCl.s,une·":"l<:lrsonnalite africain0 de

premier plan, SI Cldr8ssant ~l un consail de notables, r.t tMclare que dans sa region,

les Glus r<:ndnient r~gulicremGnt compte de leurs activites, (~t qu1il n'avait pas
, .

connniss~nc~ que les electeurs aient des critiques a formulerq~ant a la m~iere,
dont les repr0scnbnts de leuI' rGgion <~ 1 j ;',ssembHe Representative rf.:mplissaient

le mrmd:~,t qui leur ;wait dtS coufie.

Un fait di~ne d1interet, est qu'~u Nord du territoire, des Lamidos, ces

sultans' dont l' autori te est ~ussi ferme que complete dans le cadre d 'une organisa­

tion sociale et politique crist'1llisee d<3puis des siOcles, S;)US Itinfluence mu­

sulmane, ont accepte de se f"lire Hire >. l'i\8semb16e RepreSentative. Cer.t''ins

.d' entre -cux sont b~aucour tro~ intclligcmts pour ne -pas ~ompre~dN qu I a. la longue J

un systcme Slectif et democratique sapcra 105 fondemants,traditionriels de leur.

, soci~te autocratique.

Cependant, llun d' entr,,;' eux n'a-t-il pas declare a la mission que les

elections sont une institution utile, "pe.rce quI clles ~)cnnettent de' faire sortir

la verite", bl.lldis que 1 1 autre n,ffinnai t que la population appreciait le fait de

pouvoir choisir ses repres0ntants et s~vait fort bion pourquoi elle votait pour

tel cRndidat plutet que pour tal autre.

Un autre aspect vivant de l'€veil de ia conscience e~~ctora12 d ~ Came­

rounais a ete revele a la mission lorsquG d~s repres~ntants d'orgnnismes ~Joperatifs

se sont pl~ints du p~u dtaide ~le le mcuvemclnt cooperatif recevait_d~ llAssemb16e

Repres-mtatiye: ils ont conclu en affirmant que \es coop~~rateurs a:ppuyeraient

aux ~rochaines elections des candidats plus soucieux d~ leurs inter~ts.

!
. )
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11 y 0. donc Eau d' etre optimist\3 quant 1 l' Gxtunsion que ;-rendront' dans

unavcnir p!'oeha-in les proc8d6s dcmocratiques de consultation :i1opulaire au Cam~roun.

Dej~ la masse potontielle d,s electeurs att0int le tiors da la population adulte,
, . .

et le nombre d1elccteurs inscrits accusora ccrtainamcnt una augmentation conside-

rable des les prochaincs elections. Tout celn ~st~vant tuut'une question dleduca­

tion et d1instruction, mats l'G?oque ou le suffrage univ~rsel rmr at simple,pourra

~tre introduit au Cameroun, CG qui est le but declar.1 de la politique fran~:rl.se"

est deja en vue.

En co qui concerne le syst:::ma du doub1'3 college ~lectora1, la miesion ,

croit qU,3 Cl est 1! un expedient purcment tempo'raire, que la situation de fait ...

et notamm~t l~ ni~cau encore trcs bas'de l'6ducation'de la masso afric~ine; et le

r81e encore secondaire que lea Africains jouent dans certains SGctaurs d~ 1 lecono­

mie camerounaise - justifi~ 'plus au moins. Ce nteet qulune ctapo d~ns llevo1ution

dos institutions camcrounaises, mais pour que cette evolution soit saine, cette

etape ne devra pas etr~ de trop Inngue duree.
, -

Dl ailleurs deja plusieurs petitions rc;mis~s h la, mission exigent la ,

, suppression du double college. (1).

(2)'Fonctionnement

A, ~n jug~r d1apres l~s~enseignements rscueillis de divers cotes, et d1apres

les comptes r~ndus, 1 1Assemb160 representative du Cnmi3roun a ,fait des p~ogres impor­

tants au cours, de ses 3 ans d' existence. Apros 1es tatonnamcnts- inevitablos du debut,

alle slest solidement organises, et a dumontre qu la11e est ~ m~me d1assumer ~vec

effic~cite et intelligence sa t~che principala, qui eat ,de d61iberer le budget du

terri toire.

Los elus d~s deux colleges collaborent de plus en plus etroitement,'et les

occasions ou les deux groupas sont divises d0vi~~ncnt do plu~ en plus rares. Les

modifications ~u rcgl~ent interieur adoptees u ~Iunanimite en avri1 1949 en sont

une :rr~uve.

Il semble emaner des activites de lli',ssemblee une notion de plus en plufJ

nette de l'interet gen6ral du territoire, tant chez· les membroB fran~ais que chez

lea mambres ~fricains. Cefait, surtout chez ces derniers, qui-representont

des milieux oncore tres particu1aristes, des tribus encore tros·peu penetrees de

(1) T/PET 5/56 - 4/34 notamment
~:_-----
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-l~ n')tion de lICruneroun", est tr0s encourag13ant. Si certains membres cnvisagent

QncJre boauc)up de rr~b10mes sous 11~ngledG l'intor8t d'un p~tit groupement, voir~

de Lm.... intGr~t personnel, d'autrp.s r·')nt dojs ;'reuvc ,nun veritablesens de l l ztat.-

La mis~ion de visite n1husitu ~<ts ~ dire qu'elle c.Jnsidore l'AssoJ!lblee

R(;;ilr~;s'JntativG, malgr6 ses jxmvoirs reduits,' comme' une excellente ~c:)le de sclf­

g')vGrnment.. Un groupe de parsonncs ,SMS attaches <:.vec 1 1adrhinistration, com~'t.~nt

uno '~Il.':.joritc d' Afric:3.ins. issus des mili'.!UX les rlus divers, depuis le chef influent.

jusqu',3, llinstituteur, sont ':>bliges d'ctudier dos pr)blemes relatifs 9. 11:1 gest:i.on

g0ner;tie d'un territoire, 3 hs cnvisager S:)US llaspect budg~taire et sous l'angle

de l'intGr~t do l!ens~ble du Cameroun. Et le fait quell~ssemblee soit cQffip~sec.

uxclusivement de membras tHus et ne coinpta :Jas d~ m~)mbres nommes, ni d.:: ·fonction-.

nair.;:s fr=m~.:l.i.s.dans s')n sain,lui donne un\,) independancc vis-a.-vis de .1' adminis­

tr1.tLm, qui es~ une manifestation de santa, et de vigueur de ban p.ugure.

(3) '..ttr.ibutions

L~ compctcnca actuelle do 1lrtssembl~e ReprCs0ntativo est ~ncore css0nti~1­

lOJ'TlGnt ·r·~stri.Jinte. 1v1algre sea pouvoirs importants en !IlP.tiere budgetaire, le domnine

do 1".. ::-,olitique lui 'est theoriq,uement fGnne, et les textes lui refusent encore le pouvoir

I~Fis13tif. Les representants, deja tros jaloux des prerogatives- de l'hsse~b16e,

scmhl~nt bien d0cides ~ f~ir~ t0ut ce qui est en l~ur pouvoir pour fair~ 61arg~r

scs :\ttributions et sa competence.

P~)ur citer quelque S dX0mplos pris :m hasard

Des 13. session :n·dinairc·de 1946, l':.S6embl~e Repres0ntativc ador;tait .?;,

l'un~nimite un vo(~ tcndant n ce que ses pauvoirs fussent consio0rab10mcnt el~rgisj

cL'lns s:m rlisc~rs de clMure dv cette m~me sossion, l~ ?rcsident de l'i,sscmblt;o

('i,;fcl::.r.1.i t :

"V0US ;w,;?', Hessieurs lc& n.Glcgues, rer-pli le mandat quivous etait
c::;nfic, signale.nt 2. l'attention d0 l'.iutorite centra1e que 1'::5 pauvoirs
accl)!'d.5s ~ cette i~sscmblGc ne lux ncrmettent pas dE.: prendrG veri tabl,,~rn(..;nt
;~.'.lrt ~; 1-'1 g"stion du p~ys. Vous :wez marque combien i1 etait rcgrdtHble
qua ca f<'it ;;1us un t1C,ns9il de n9tnbles tl• qu'une assemblee dcmoc-r!J.tique .
muniG ::k vtrit".bles !1·)uvoirs ll •
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Uno aut:::-c f0is f I' ',sscmblcc protestait tlncrgiquemcnt parce que le Gouvernement

netrmA.i t ';~s C0mpte de ses avis. Une autre f0is encore, des me:;tbrJs denon<saient

le f'tit que le Gouvornernent voulait bien d'Jmander 1 1avis de l' AS3emblee dans des

matieres Oll cat avis n1est pas 0bligatoire, mais ne leur ~ermettait pas de modifier

lea textcs prop~ses. Puis l'hsaemblea contestait l'interpretation donnee par le

GOUV0rn0~ent dos toxtes tegislatifs "constitutifs de I' ARCltM, et affinnait vouloir

exercer plus d'initiative d:lnB l'etablissvrnent de son ordre du jour.

,Bref, si les textes ne le permettent ,as encore - et on ne peut les changer

chaque p~nce - ~n sent deja la possibilitc'de c~nfier progressivonent a l'Assembleo

repr0sentative des pouvoirs de plus en plus etendus, et de la transfonner en une

-Assemblee lGgislative'dotee d'une large com~etcnce. Deja ses avis sont d~andes

. dans des domaines oUl'tnneJ.laurait peut-~tre pas cc:>nsultee 11 y a 3 ans" et les
-

avis ex~rimes au' cours des debat5 ont de ~lus en plus de poidsdans lOB decisions

du Gouv~rn~ent.

Pour conclure ces observations trcs g6nerales, il est utile de signaler

que de n;mbreuses ~etitions re~ues par la mission expriment deja le desir de voir

l'Ass8mblce Representative transformee en une ~ssamblee legislative· plus au moins

souvcraine" Il suffira de rappeler ici une ,otition qui reclame "llinstituticn

d'une Assemblee Territoriale elue au suffrage universel et ayant des ~ouvoirs

d61ibcratifs sur le8.~robl~mes politiques, economiques, s6ciaux.et culturels du

pays." (1) Une autre,. celle du Ngondo (2) est plus explicite encore a ca sujet.

Elle critique lea limitations d3S pouvoirs de l'ARCi~, et declare,
"qu I on ne voit pas se manifester la. tendance a lui a'ttribuer dliJS pouvoirm
particuliers d~ 1~i5lation et de reprEsentation qui saraient une pre­
mH:rc etape vl3rs le "self government". C' est seulement si on a.ccorde
aux Cam~rounais d<)s responsabilites plus larges que celles actuellmuent
lRissees a l'liliCAM que les habitants du Territoire pourront acquerir
l'experience legislative necessaire pour les preparer a l'autonomie."

Apras ~voir proteste contre l'institution du double college, le Ngondo propose

la creation d1une Assemblee legislative composee de 60 r0pr~sentants de la popu­

lation africaine, et 15 represent~ts de la population europeenne. Cette A~se~blee

aurait pleins pouvoirs en ca qui con~erne lea questions interessant le Territoirep

(1) T/PET 5/53 4/30
(~) T/PET 5/56 4/31
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eau! pour lea affaires exterieures et la defenee du Territoire, pour lesquelles

1 fapprobation du Gouvernement t'ran'1ais serait necessaire. Le 1-f8ut Comrnis saire

aurait un droit de veto sur toute legislation.

La mission de visite ne peut que conclure en consta.tant. que le Cameroun

approehe Agrands pas du moment oil un nombre suffisant de ses ressortissants
. "

a.uront atteint la. maturite necessaire pour que le pays soit dote' d lune Assemb1ee

legislative" largement independante elue par un college uniqu~, d I apres. ,un mode, . .
de SUffrage se rapprochant depluB en plus du SUffrage universel. '11 nlest pas

possible de predire avee precision quand cette maturite sera atteinte,' maia la

mission a llimpression que la creation et lefonctionnement de llAssemblee repre~

senta.tive a fait faire au pays un grana pas en avant dans ce domaine. Le probleme

consiste maintenant a adapter l/evolution de cette institution a un rythme qui,

d1une part,satisfasse lea liesirs d1une population'qui'siinstruit rapidement,

et, d1autre part, reste dans'les 1imit~s raisonnables des possibilites d/Un.pays

qui nlest encore,malgre tout,'qulau debut 'de la phase moderne de son developpe­

ment.

(c) Representation du Territoire sous tutelle dans l'Union franqaise.

. Au cours de son sejour dans le Territoire, la mission a pu observer le

fonctiormement de 1 1administration a 1; echelon local et aussi se documenter

directement SUI" le fonctionnement du gouvernemEmt central: assure par le· Haut

Cominissaire et eon a.dministration et par l'Assemblee repr.esentative.

Dans un chapitre preoedent de ce rapport, on a signale que 1es Consei1s

des notables examinent de nombreuaes, questions a. titre 'consultcitif et que,

dfau~re part,. llAssemblee representative est habilitee a prendre a l'eche1on du

Territoire, des decisions sur certaines qU0stions economiques et socia,les, ccr­

talns pouvoirs etant toutefois reserves a llAutorite administrante elle-m~me.

De ce fait, l~s questions politiques- he so~t generalement pas do la co.mpe~ .

ten1e des institutions ayant lour siege dans le Territoire. Ces questions, con­

formE'ment aux tennes de llAccord de tutelle, sont reglees legislativement par
, ,-

les oreanes centraux. de lfAutorite administrante a Paris. A cet egard, le terri-

toire, en vertu de la Constitution fran<saise, est considere conune un IITerritoire

associe" a l'Union fran~alse.

\ [, ,
\ ...
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LCl i:tissiO:1 Sllvllit, hi. en entcndu" (,Ue le COlls:;il do) tutel1e Gvait deja.

etudH diff(rents ospeets. de ccttequestion. EI1e estime' qu I etent donne les

;:.erm~s de son !p.C1ndat, i1 lui incombc de sfgnnler nu· Conseil tous le8 rensei­

gnements qu 1cUe croit uti105 nu suj\~t du devcIopperJlent et du fonctionncment

des institutions tendllnt a f~voriser ll~utonomie.

A cet ego I'd, la mission ~ rec;u un certain nombre de COI~tr.1U!1ications qui

sont €-numerecs a, 1 I Annexe [lU pres.::;nt rrpport. Ccrteins Xlotebios 1u1 ont I~ussi

presente or::l1"l1'ent des obS0rv~tions - (lu01qu<3S-unos critiques, d I FJutres 810­

gieuses - qu,," lIon peut resumer ici.

D!une pDrt,' la mission G tmtcndu des p1eintcs ~e1on 1080.uo11e5" le Terri­

toire, en depit du sbtut sp{Oiia.l d ..; la Tute11e, est traite pur les autorites

metropolitainos sur 1cnlc~o pied qulunc c?lonie; une legislation sp(ci61e

pourreit etrc neces8[dl'o d ll.'pres cllos dcms d~s domnines tels qU0 le regime

foncier, llimr.ugr2tion, 10' contrOledcs chongcs et le oormlerce ext~rieur. 11,

c. cgnlcment ete ~i'firm.e quo, d.:ms 10 projet de loi fixent le stc'tut des chefs

tr2ditionne1s en Afrique occidenb1e, 1<> situation pcrticuliere des chefs du

C~mcroun ~ur2it du @tre llobjet d'une 1egislP.tion specie le, (t2nt donne les

dispo~it,i,,-ns de la Chort,) proscriv<.'nt 1<1 prepnrntion du torl'itoirc sous tutellc

,3, ll<~utonof!lie ou e. llindcpend<:'nc<::. n n 8n outre tV' sign,l€: que 1 1 evolution du

Torritoiri:; dens le sons visc nu devri:i~ pC's aubir de ret:::rd du f['it d lurl(' le­

.sisl.,~tion g€n{r:)l,". 5 I (t~md,:nt a d loutrl':S territoirlCs 011 1es Luts a [·ttdndrc

pou:cr:-ient porfois ne )),8 @tre 1-,;8 m@aGs.

DI un outr\) cotE, c0rtc ins not<- ble s, ;.:v~c 1es~u01s les EiCl;l\ )rus Ce le: mis sion

ont pu s' cnt:l"'(;tenir, ont cstime que le rcprt5senti.'tion du t.;;rl'i toir0 sous tu­

tdle a l'Ass(;mblcc !1::tiomll:: et ,,~u Consed1 de lel h(publiqu0 com!..,ort~it des

o?v9ntogcs ",n cc sens quo non seul~lliont e11e perr!l0tt<.>it ,lUX hc<:bitnnts ciu C.'llh.,roun·

de p"rtic:i '\"'I,..... -1"'n", 1es .~~s'·;mbl{us metropolitnines 3. 1 I HOboration des 10i5 des­

~jn0es a s'Dppliqucr uu Territoiro, n~is qu1elle ~cur dor~it ~ussi l'occ~sion

d I <!cquerir I' c:xpcriE;nce du fonctio!ll10m"nt d 'un E:ouver-mJI.lent rt:pr( sentotif.
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Sur un ~utrc point, qui touche un domainoa diff€.rent, la iiis~i(oma eg8J.e~

ment rc~u des r8qu~t8s 3uggerant II'! revision de ~rAcoord de tut~llp., notrunment

en ce qui concerne les clauses de cet Ac~ord sclon lesquelles le Territgire

sera administre lIc~r!UlIe une pnrtic in\:;,egrante du t'erritcire fren~<Ji5JI; d'autres

requates faisaient v[lloir que la popula.tion du Territoire n' avait pas ete con­

~ultec avant la conolusion de llAccord de tutelle.

Cesplaintes mettant'en question des problemes constitutionnals fondam~n­

taux, la i".,ission estirne qu ' el1c n'a pi:)sa presenter d1observation.:; a leur sUjet •

.(d t,:' Justice et police

En ce qUi coneerne 1~ Justice repressive, It) ).·.ission Cl entendu ccrt~ines

observntions DU sujet de IB se.p~rption des pouvoirs executif et judici8ire.
. ,

I1 existe 3$ justices de' paix a competence ordinaire qui jugent les con­

tr:->ventions de simple poli·::',> (1 a 15jours d I cmprisonnemcnt j 1 2. 1200 fis. d I e.­

mendc); 12 justices de pcix ont de plus des attributicns correctionnelles et

peuvent connDitrc £g~lement de tous les delits commis dens l~ur rcsscrt (jus­

quIa. 5 ~ns d1emprisonnement, et 50.ns limite .pour les Dlnendes). Or,' 185 n){~gis­

trc.ts de ces justices de paix sont tous des chefs de subdivision, c I est-a.-dire -.

des fonctionnaires de lrexe~utif.

L1ndministrQtion fr~n~aise est la premiere a souhniter la fin de ce ~ysteme,

mais 1::> chose n ra pu €ltre r€alis ie pc-.r suite du mnnque de magistrn.ts.

Au cours d'un dlbat a llAssemblee repr~sentative en fevrier 1949, un dtl€­

guc interpella le Commisi.:.ire du Gouvernement et demanda que plUS CJucun for..c­

tionmire axer~<l.nt un comm:mdement tcrritorhl ne soit dorenavc.1').t delegu€ dans

les fonctians de juge de paix.Le Commis8aire du Gouvernement repondit.que

C'{tfdt la son.voeu le plus oher; quIll .estimait qUlil. etait. inadmi.'ssiblc que,

l(?~ ?,dministrateurs des colo.nies qui ont des fanctions d rC1utorite soient en
". .

rncme ·temps fonctionnaires judicieires. i::iais, a-t-il ajoute, si la rUorme est

int crvonue da.ns les textes, olle ne 1 1est rua1heureusement pas do.ns 1es f~its

per suite du manquede magistrats.

Plusieurspetitions'deplcrent cet etat de choses. L1une(1) d1entreelles '

d6c12re: "Ct.: n18lC'!.ise qui regno dans la distribution de la justice reside dCiI1S le·.

..

(1) T/PET 5/53 - 4/30. -.
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"fait que ,la justice estrendue par des ndministrateurs. Uans In plup~rt des

"localit€s du territoire sont jugee do paix lea m~mes administrateurs qui sont.
IIcharges du c01!1lIl<lndement. Un chef de subdivision peut ~tre ainsi dans sa locCl-

Illitl a la fois pl~igmmt, juga d 'instruet;ion, president du tribunal et rtgis­

"seur de· la ~riaon". Una outre petition (1) ajoute: "On ne sait pas trop si

ilK. le President de 'le. R€.publique fran<;aise 1ui-raQme dGtient tam. de pouvoirs. 1f

11 y a lieu de notar que do nombr~useB petitions repetant d'ailleurs 105

plaintes vcr9ales d~ divers'individu8 entendus par la·mi5si~n, affirment que

llindigenat existe encore au Cameroun. Cette plainte ost vraisemblnble.ment

b~see sur un malentendu da au man~ue de separation des pouvoirs.

Sous le regi1ne de 1 1indigenot, lea fonctionnaires pouvaient infliger c.ux

indigenes des peines determinees pour reprimer Gertaines infrH.ctions Duxregle­

menttl, et cola s<Jns qu t il y nit jugtment ou intervention de I' autorite judi­

ci~ire. Ce r(gime fut supprime par le decret du 20 f6vrier 1946. Dcpuis lors,

toutes 1es infractions relevent des·tribunr.ux rtguliors. En fait, le tribunal

competent est le plus souvent In justice de pane, et le juge.est le memo fonc-.
tionneire qui 8tait competent pour agir sous le regime de lliI~ig€nut. Aussi,

~lgrE. le chnngcmcnt dans les principes et dans i'organisation judiciniro,

, une pcrtie de la population croit que le regime de 1 f indigenat subsiste. G'est
. .

ce qU1nffirment plusieurs petitions, et le m811,e sentimant fut expr1m8 a. 1.!!

mission au cours de diverses ~udiences.

La petition de la Conf€d€ration gcnerale du Travail (2) d~crit~lc situn­

tion de b mttnierc suiv['nte: uIl y a m€}me un taxte officiel qui a restaur€. le

Urcgime de llindige~~t sous une forme tres subtile. Clest 18 dbcret du 19 dt­

IIcembre 1947 qUi donnc e..ux chefs de subdivision le droit d1infligcr d~s p0ines

fide police ll et la. C.G.T. demande llabrogation inllIl€di8te de cc systemc.

(1) T/FET 5/52.

(2) T/PET 5/52.
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~n autre groupe de remnrques qui meritent dl~tre rapportees au Conseil

concerne le code penal'en general et son application auCameroun. De?uis le de­
cret du 30 avril 1946, la justice indig~ne a ete supprimee en matiE~re penale.'

En -principe, tous le-a crimes, delits ou contraventions relevent maintenant de,

la competence detribunatr1C commune aux Eur~peens et aux Af'ricains, et les mem.es
, .

10i5 penales sf)nt applicables a tous, le code penal indigene Ily,:mt ete aboli~

Cette ega~it6 devant la. loi penale.ne satisfait pas entierement tous le's

Africains. Certains e~nsiderent qu!il y a tropde di£f~re~ces duns lea moeurs,

pour que les mSmcs eriteres puis sent 3tre utilises au point de vue repressH.

Un~ petition(1) parle de "verdicts qui sont peut-etre justes, maia qui ne repon­

"dent pas a notre fa~on de juger lea ohoses••• " Et il ema.ne 1.U1.e certaine ran-
... ,"

eoeur de cette situation, car "une telle divergence d' opinio~ suscite entre nous,

"et la justice rranlfaise Une a.tmosphere de rancune••• ; ••• 11 semble que les

- magistrate trouvent toujours une cause d' attenuntion chaque fois qu'un Europeen

"compa:ra~t_ devant ewe./I , Et la conclusion est que \lnous ne- refU50ns pas ln 10i

"£ran~ise, mnis nous demandons qulil soit pems awe Africuins dl elE-borer un
"traite de droit coutumier camerounc>.is••• 1f Lee o.uteurs de cette petition, au

cours d'un entretien avec·les membres de la Hission, ont confirme _qu1ils-esti-
,

maient que le code penal frangais n t eta1t pas suffisamment adapte aux besoins
, ' .

du Cameroun paree qu'il ne cont~ait aucun element de, droit coutumier, et qu ' il

ne, tenait pas compte de la psychologie de l'A£rieain.

Un eutre sujet de doleances est que le regime penitentiaire des Europeens

. et des Africains n1est pas identique. Cette difference de traitemont serait sur­

tout marquee dans le regime des. prevenue.
r

La 1;~s8ion suegere qulil serait souhaito.ble que l'Autorite chargee de llad­
\

ministration ayant admis ces di££lcultes,' lea etudie de maniere a arriver, dans

le Territoire, a une org~is~tion' jUdiciairc plus parraite~

La Hission a ~ur;si re~u de nombreuses pl<lintes(2) eu sujet de' brutalites '

et de sevices exerces sur des'Africains par'certaine membres de la police

.(1) 'T/pET 5154.
(2) pn.r exemple T/PET 5/54 et T/pET 51;6 - 4/3l~
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C,,-l'Jh:,jrounc.iiJtJY'--C:3riains membres de l' ASflOmb1ee Ropr(~s,;ntc.ti vc ont egc.1emont ex-'

nrime leur mecontentement ~u 5ujet du COf.1port.emcnt d~ In. police. -La ;jis.sion

sugf"ere que 11l'.utorite cll~rr;ee de l' u.dministrntion reex~ne L'. situ['.tion. J1.U

cas ou cort.::.ines plc.intes contre la police s'n.verer~ient justifiees, i1 scr~it

souh:lit",blc quo QOS mesurC3 fusscnt prises pour porter r.;medc a ectto situ2.tion,

car il si ;:[':i:t L'l. d! un domt.lnc qui touche do tres pres l
'
ordrc public et le bicn-

elt-re

(0) '.Les nrl~~d.s politiguef5 <'.U Crunoroun L

Le Cr.::lcroun a. temoign~ depuis trois :'.!lS d 'uno grande activite politique.

Cc n Iest qUI.: ,/ei·s 1945 qu Ion a cOIIiInonce a nssister a differentes t·.mtiltivas de

crent.ion de groupcrnc~ta a C:1.r~,;,cterc ncttcmcnt politi~u~. Le~ uns y voicnt un tHe­
mcnt d '':W.:.lnC2Mont et de progr~s .pour le Territoiro. DI <,.utres ne: se rejollisscnt

. , .
que :noder--Srr.c;nt de ce phenomeno, et W'1 dos ·pc~r1cm.:mtrl.ircs afric.'\ins du C::moroun

a declo.re 2. b. ~li.s::;ion qu'il 6t:J.it rCf!'ett~b1c qu'on nit initi6 si tot le C.:~mJroun

a 1:.:. politiquee

Peu n.pres L\ guerrc, divers p<'.rtis d1inspirJ.tion il.5tropolit:lin..:: ont on
, ,

effet tcnte d0 Si orguniser clans le territoir~, not2.rnrn~nt .'.0 p;'.rti SFIO (soci,-·.liste);

le RPF (Ibsscmblcmont du Pcuplc fr;~c;ds, parti du Gl3nern:\. de G.::.u1l0), etc. Ces

po.!'tb nc >:lont gllerc: p.~rvenus a formor bCD.UCOUp do p.-~rti S~·.l1S m."llgre des debuts

parfois promettf.;urs; on p'Jut diro que lcs sections c:~~oroun2is0s de cos p..'.rtis

sont c.ctu8110mcm'c -on sOf.1Dcil.

Dc'. :~~ouw:mcnts plus originaux, le l·~ollvl.1ncnt democr;~tiquo c:lI'!lcrounc.is,

puis le R£lss",:.blcrncnt du Plmpl\;) c~meround.s, crees on 1945 et cn 1946, n l curcnt

qu1une existenco ephemere de quclqucs cois.

Qu,J.nt :l.t:. p<.:rti cOlTh";luniste, u.UX dir~s do 1 r :J.dm:lnistr:ltion fr<.:nc;v.ise, il

De content:.:. ~u debut d'inte:rvcnir dv.ns 108 orgl.misl.'.~ions synclic::llcs, 0t ter::oigna

d1unc er~nda f!ctivite en 1945 60US le couvert. de b. Con!~dcrJ.tion gencr0.1e du

Travail 0 TOlljonro d l ~pre3 lll\dmini~trntion lQc~'.1e, 105 instructions donnecs p::r

le p~:rti comnuniste a s 135 'r~pr&scnt:mt s rbns toutc 1 1.hfri0Uo, !)rCCiSfient que

le ~rti ne doit j~i8 ~r~~rnitre en nom, de cr~intc dlcffr~y~r les popul~tiens,

peu ~ptos a rcccvoir uno doctrine qui hourternit tres profondcmont lcurs cancep­

tion3 tr~ditionnG11es.
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En 1947 fut creee l'UPC (Union des Po-qull1tionJ!..,Camerounaises). Ce parti

a t6r'oigne dtune"grande Ilctivitc lors ro~ passage de la l'Ussion de visite;

aU5si cellr--ci croit-elle utile de raoporter ici les renseigne>ents qui lui

sont parvenus a son sujet.

Voici les infqnnations que l'a~~inistration frangaise a donnees au SUj6t

d~ c~tte ~r~~nisation •

." lL 'upe etait a. llorigine un groupement politique ourement l"'c~l qui'
prenait a son compte quelques el,oments de la doctrine qu' avait tente de
d,~velopper et de fixer le Rassemblement camerounais. 11 vegeta jusqu I au moment
Oll 11 passa sous 1 1emprise communiste. Depuis cette eooque, son activHe n I a ,
fnJt que croftre. Cela ne 3ignifie pas que ce part{ ~it attire a lui de t!'ElS
nombreux adeotcs. 11 a cree, dans tous les centres du Sud-Gameroun, des
sectIons mais il slagit, en general, d1etats-majors sans troupe car ie_
Crunerounais, apres trois ans d1experiences politiques diverses, est devenu assez
rf..;ticent et se mefie des Itabord d1actions ~1olitiques inspirees de l'r~urope.

, '

it Si l' UPC a rencontre malgr6 tout une c'ertaine audience, c I est qu 1il
slest toujours efferce de nier sa collusion avec le parti eo~uniste en
affirrrant qu'lil n lagissait qu 'en tant que mouvernen~ nurement camerounais tendant'
a ltemancipation des populations autocht~nes. Neanmoins, et otant donne les
sO~ues considGrables consacrees par ce parti a sa nropagande, il reste

- eA'tr~mE:1llent suspect 11 Itensemble de la population. Celle-ol se rend, en erfet,
narfaitement compte de la disprop~rtion entre l'imoortance des cotisations et
celle des depenses entreprises et r.este intimement persuad6e que tout cet nreent
vient d I ailleurs. "

" l'UPC, dirige, de Paris, n'a: evidemment pas commis les fautes du
Rassemblement camerounais'. 11 slest toujours soucie d1eviter"de heurter de,
front llarmature sociale locale, pretend au contraire la proteger, la renforcer
et tente de s~attacher le! chefs traditionnels les·plus importants. .
Pratiquement i1 nla pas reussi. Si elle a rencontre quelques syrnnathies et si
elle a pu, dans une region de l'ou~st, se rallier un chef important, elle n'a \
pas encore penotre profondement le milieu traditionnel. Sa propagimde et soh
activit~ sont voy~tes mais restent superficielle~. _

" Cette propagande est basee sur les themes courants diffuses par le parti
communiste et adaptes aux. conditions locales. Ctest ainei que les instructions
que re~oivent les differentes sections p18cisent que la lutte doit ~tre menee
contre 10 co10nialisme, contre llimperialisme, contre de pretendus abus, contre
la pretendue restauration du travail force et de l'indigenat, en sleffor~ant,de

dre~ser const~ent les Noirs cont~e les Blancs.

If PlusieUlS tentativcs recentes de dec1enchement de greves generales ont
-3cbouc completement. Des sabotages ont eM entrepris sur la voie ferree. L'un
d1etlx a cause la mort de quelques Africains., .
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1\ Ce (.larti s I est affilie au Rassemblement Democratique i ..fricain qui ntest
lui-mtJme qu rune filiale du parti communiste. L I act.ivite de 1 'UPC serr:61e avoir
atteint son~ point cul~~n~nt, car il lui a eta enjoint de tout mettre en oeuvre.
pour attirer SUi' elle llattention de la ~.ission de visite du Conseil de tutelle.
11 est done fort probaLle'- ses moyeng financiers etant malgre t6ut asseZ
l~~ites - que,' u1ici peu, nous assisterons a une r~gression de cette
agitation. 11 •

L I administration fratl~aise a remis a. la i<ission de visite une co?ie d rune

lettre adressee par le Coroite dirccteur de l!UPC a ses diverses seetion&, ~

lloccasion du passa~e de la hission de visite. Cette lettre nlest pas datee

mais a vraisemblablement ate ecrite dans les premiers jours de novembre. En

voiei le texte :.

11 Chers Carr.arades,

11 Corrnne vous le savez fort bien, la i4ission de visite du Cunseil de tutelle
de l'ONU ~li se trouve actuellement dans le territoire du Cameroun britannique
arrivera au Cameroun fran<;ais par ~~ora (Nord Can eroun) le l~ COUl'ant 0 . Elle
visitera nrobablement les centres 5uivants : les 3 rerions du nord (par avion) ­
Betouri Bertoua - ~bong - Xbang - Yaaunde, HIBalmayo - Ebolowa - Foumban ­
Dschanr:; - Nk' ngsamba - Dou~la - Edea. ['lle quittera le Ca..1leroun pr0L'ablement -"
le 27 ntJvembre.

Vous savez tres bien :

a)

b)
pareille

~~e clest la premiere fois qulune Mission de 1lONU visite le territoire.

Qu'anres son depart, ~ous attendrons longtemps encore reur recevoir
visite. .

c)
lite de
pays.

Que llUPC seule et les organismes '9rogressistes Dorlent la r8s':lonsabi­
guj.der les masses camerounaises en lutte pour 11emancipation de notre

Jl vous al)par~ient ~on£ ..

a)
hission
pm'tie s

De preparer un rapport sllccinct mais prec~B que vous remettrez a la
3. s,'n passage dans votre. IJ"calite - ce rap.,ort doit cl)mp',rter deux .

, '~<

Due premiere p~rtie d~n~n~·ant. avec .force la violation par 1 1admi~is':'
.tration de nos droits et liberte; pC11itique sans .oublier le trava.il f,"rce,'
'l'indit':enat et la mauvaise dlstributic;nde 'la justfce~

La deuxieme oartie dMit comprendre le resume de vos desiderata dont
les )lrincipClux, a n'Jtre a~s ,c~m~orterit':·· ",:,

Unification des deux Camerounbritannique et fran~ais ave~ suppression
des bG1LjS.,.o douannieres et la fusion des programmes de l'enseignement.

FL~ation d1un delai a la duree des accords de tutelle.
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Su·-,ryression de la mention IIpartie intefrante du ferritoire frari~aisll

qui fi;rure a 1 farticle 4 des ;.ccords de tutelle. I

Institution dfune Corrmission uermanente de contr<9le du ConseiJ. de
tutelle, avec uarticipation des ffiltochtones.

~ Creation d tune ;.ssembl~e territoriale avec peuvoirs deliberatifs sur
lea oroblemes politiques, economiques, sociaux et culturels. Cdation des
Conseil re~ionaux ~lus au suffrage universel.

En dehors de ces points principaux, YOUS Dourrez traiter des questions
d10rdre politique, economique, social et culturel intercssant votrc region.

b) rldresser cVDie de yos rapports sous ~lirecommande a~ Comite directeur
de l'LTC (B.P. NQ 435 - Douala) au plus tard le 14 ncvembre. '

11 sfagit ici'd1un travail qui doit vous coQtcr des heures precieuses. Done
pas d'amusement.Le sort du Cameroun se trouve entre VOB mains, a veus
appartient done de meriter la confiance de'notre peuple.

Salut fraternel./-" .

Les reoresentA.nts des divers groune:'ents re"'ionaux do l.'UPC ont effectivement

demande aUdience a lA. kission, notamnent a Yaounde, Dschan~, Nkongsambaet Douala.

Des 69 petitions ~eques par la tission de visiteaucCameroun, 17 'emanent de

llUPC (Co'11ite direeteur, comit~~s locaux, groupe entsapparentC5 et membres

individuels).
-

La . i6sion a rec;u un exemplaire des statuts de 1 Wnion, datant du 12 avril

194$, et publies dans le N° 1 du journal,de 1'UPC "La voix du Cameroun".

L1article 1 stiryu1e que 1 ITWC a Dour but de grouper et d'unir l~s habita~ts du

CPJneroun en vue de p~rmettre l'6volution o1us rapide des Dopulations et l'eleva­

tion de leur standard de vie. L1articll:: J declare que toute personne qui accepte/,

lOB statuts slengage a n~lit8r activement et a acquitter regulierement sa
, '

cotisation, peut en faire partie. D1apres llarticle 6, llorganisation de basa

du mouvement est 13. section, dont l~ but est de populariser 165 ~,I)ts d lordre de
,

l'U1?C, de denoncer tout ce qui est contraire a l'inter~t des~o'Du~.ations du

Cameroun et d' aider les masses a s lorganiser pour la realisation dc~s obj8ctlfs

poursuivis ~ar 11l:PC dans 1(; cndre d(~ l'Union fran~aisE:. L I artich 8 affirms que

la democratie ~st assuree au sein du mouvement ?a.r I' nlection de tous 105 0rganes '

dirigeants a tous h: 5 6chel~ns • L'article 19 stipule que la. ~lus hautc instance

de lfUPC .est le Conere5. Enfin, 1 1article' 3i affinne q
'
lC l'I1PC n1est pas un

mC'uvement qui va a l'encontre de l~ Nation franqaisb, ni de;s inter~ts de

l'Union fran~aise, ni de la Constitution actu~lle.
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,'.u cours des entreti,ms que la. hission a eUB avec des dGlegations de l'UPC,

lea vorte-parole de llUnion, re':)ondant nux questions ',osees a. ce suje~, ont

toujours affirme que l'UPC n1avait aucun lien ni aucun ra")p~rt 8.-,rec des'partis

politiques ou organi5m~s etrangers, si ce n'est son affili~tion au Russemblement

Democratique l.fricain, lequel a son centre a. i.bidjan en Cate d' Ivoire. Us ont

aussi exolique que si l'UPC n'etait pas representee a ll~ssernblee representative

.ciet~it pnrce qu1elle avait ate fondee apres lea elections.

La l·::ission n' a pu obtenir des precisions sur le nornbre des menbres de

l'UPC. Elle n'~ pas re~u de reuonse precise a cet egard si ce n'est que, d'apree

lea clirigennts de 1 'l,J'PC , il y ~ !wait beauco,up rnais que le nombre de symoathi­

santa etait encore beaucouo ~lus grand. A Douala, l'UPC ~ d8clare ~voir

3.600 membres.

Par contre, l'~dministration fr~~~~ise est de ll~vis quliln'y a qu;~~

nombre tres restreint de membres veritables. Ce n'est pes t3Dt un mouvement
,

politique, a-t-il ete dit, clest olutot un mouv~ment dlagitation et de mauvais

exemflle. LGB meneurs sont ~6nerD.IE:rt;.ent, suivnnt la m~me opinion, dl,;;S evolues·

detribalises, sans ~ttache avec la mp-ssc. Certains d1entre eux sont des

fonctionnaires revoqu~s ._ t des repris de justice. Selon d I autre 5 informa~ions,

lea subside; pour llUPC vienncnt des fonds du parti corrmunistc fr~l~~is, et

tout le mOUV~ffient nl0xi8t~ que paree qu1ilE:st orchestre par quelques europeens.

Une partie dos petitions aurc.icmt meme eM redir,ees par ceux-cL

L I ;Idministr~tion fre.n<; ;Use a signClle que l' UPC ,g, deqloye 1.1l18 r-r"'" dr''1ctivite

dans 1lOU8St du C·:'.lneroun pour t<.mter de convninere a sa doctrine la ponulation.. . - ,

Baroileke. Blle n'est p~rvenue jusqu'a present quIa slattacher une chefferic,,
et le chef tr~ditionnel en a profite pr.ur ~cc~ntuer son opposition a llautorit6.

A cet erfet, rcprenant le nom d'une vieilleassociation secrete Bamileke, ce

chef a fo~d6 une association dite traditionnelle, sous le nom de Kurnzse.

Toujours, d 1ap::,€s l' •.d'Tiinistration fran<$:.l.ise, quelques elements tres agissants

de llUPC lui ,servent de guide dans son action. Llhssocintion K~~zse 3 remis

une pctition
i

8. la His5ion(1 ) •

1) T/PET. 5/32 - 4/26
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LI~dministration ? signa1e que df~utr~s 61eqents de la population Bnrnileke,

inquiets de ce mouvement Kumzse, ont crae llUnion Bumlleke, dont la t1che

.essentielle serait de slopposer a son action. L'Union Barnileke a egalement

remis una petition a la r~ssion de visite(l), ~,isau cours de la tres breve

·entrevue ave~la hission 'ses 'reprcsentants ,n'ont abo~de. que la. question

fonciere.

Toujours pour la recion Bamileke; l' .~dnd.nistration frnnqcdse conclut que

la situation doit retenir toute la vigilance de. llautorite. Nean::..oins, eile '.

ne rev@t pour l'instant C'.ucun caractere de gravit6 e)~ceptionnelle•.
•

L'hdministration franQaise a encore signal6 a la Mission des tentatives

de llUPC de creer partout de~ petits groupements d' npparence anodine affectant

un· ct'..ractere siinplement culturel ou recr0P.tif tels, a Yaounde, l'.'.ssociation

,amicale elite "Les amisdu progres,,(2) et, d<.\l1S In region de Bafia, lll.sS?ciation

elite "La voix du peuple Bafia". DJapres lladmi~istration locale,' ces filia1es

~e l'UPC nlont pour le moment qulune eXistence. v:i:rtuelle. Elles ne groupent
, .

guere que quelques evolues qui cherchent a. compcnser, sur le plan politique,

le declassement social qulils ont subi du r~it de lour d6tribalisation et

de 1eur ascension spirituelle~ Tout en cherchant encore les nor.mes de leur

o.ction, ajoute 1 1administration locale, i1s: sont~videt_nent inspires par

U-"l ideal individualiste et deffiOcratique et traduisent obsqurement les. ,

aspirations de llfifrique nouvelle.

Au cours de certiines audiences, ainsi que dans certaines petitions, ln

Mission a enregistre certaines oppositions assez violentes a l'UPC.

C'est .ains1 quia N~ongsamba, un (,·hef suporieur fais:mt allusion a l'UPC, .

a mie la. Mission en garde contre 16s petitions qui auraient pu 1ui avoir eta

remises w,r des gro:upes de "rouspeteurs) menteurs et agitateurs 11 qui refusent

de collaborer avec les chefs et avec l'administration. Ce sont des gena,

a-t-il dit, Ilquin font pu ~ealiser dans llillegaI1te, C0mme ils l'auraient voulu,

la satisfaction de leurs appetits personnels. n

•
1) T/PET 5/40 - 4/28.
2) Les "l.mis du progres ll ont rends a la Mission la petition T/PET 5/16

. s

I
I

I
I
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:,illeul's, un chef a tl'<tite lE;s chl'ig::nntn de 1 :WC d'61~ments tl'ou:::lcs

qui semcnt_la Delturb~tion dnns la popul~tion, ~xploit~nt demagogiquement l~

notion de la "1ibcrt6 du tl'avo.ilU;, sont en luttc cont.::: e 1,1 .-.dministration

fl'anCS~ise> et sont l<t c~use de la dirdnu+,ion de l' ::l.Utorite des chefs; il a m@ITle

derr.and6 que le Conseil de tutelle aide l/:.dr..J.inistration fran~aise a "extirper

cette plai.e ll ,.

?our Hr-e complet, il faut encor''J citer quelques autres grouperr.ents locaux

a C2.ractere politique) qui Otlt d I ailleurs poc.I- la. plupart l'emis des petitions

a la Lis siori et deffiand6 des audtences,

11 y a nctn.J1l1nent 1 fESOGIJ:': (Evolu:. :',-'.1 sodaJ e c~r.~ :'oWlaise ); ce ~ouv~ment

est tout :·ccent. LI11d:'"!'.inistration fr;mcs,~ise le carCict6rise en disant que,comme

son nom 1 1indic;.ue, ce mouvel;1en,~ des;':cc vo';.!' ace·n.el'er 1 1evolution des ;1opu1a­

tions camel·ounaises. 11 est ne de 1~ opponition Ge nombreux. elements de la

populatioa a :a politiq~8 de liU?C. ~y~~t co?\"cien~e de 11importance des pro-

blcme:s de l' am'§liGratioIl de la c..,C)cii-;:, i.on r,or.J.2.1e n.es <lutochtones et n I i~norant

pas les difficult-us que rr.:ncor~t}'c:('cd~, J.e C::'J-:ceroup d",ns la conjoncture moderne

pour chereher- a att:eind'r-e tln nivoe:l~ de .:;ivj:!.j..sa:'~.Vil :..c~identale sans le concours

den rations eurup6ennes, son btrc eBSentieJ. e.",'t, c!.':l j,:.;)ur3uivre cette evolution,

en ['ccQj,Ad<avec la puis~Jance t.lltr;;"C€, e~1 stir;l'll.s.nt I..;elle-·ci. J'lpres des deb'r~:.,~

aSE,CZ difficileo; cs.r :'PS J'ondatcm'G .j-'1 1ll0u··..e:.Jlrnt n; 6taicnt pas riches, mais

a'Jec la fe:.c.:ne volonte d: about;x a un r~J6Ult~.t, J 1}"SOC.'.l1 commence a eonnaitre llne

certaine notoriete o Toujours :miV6:1t Le::, j.~1f.'::> .•u1o.tiom-, donnees pa:::- 1 iautorite

1oeal~) elle parvint m~me j au cours de ces deux derni'o rs mois, a :.."ecruter des

adherents !=>arliu les tenants Tni:im,= de llUijC< De nom'brenses defections, en effet,

furen':. recemmenl:. constat~e3 da'1s er.: d(;:m~:,c::- part.:i. 2.U profit de ll:E;SOC!.J{.

L IESOCl'}~ travaille dans 1 roj,'are et le caL'T.€.

L '.2S0Ciu'1 n remi.s a la h:i.ssicn deux p':::'ition3 ( 1 ) et 1u1 a dernande aud:i.ence

en divers c~droits.

L IUPC ?.fiir:ne que 1 ;E~Oc.;;,.}~ ~S·G un 1:lOuv0::c.en't. que 1 t ;.d'llinistration fran~aise

. ... 1 .... 1 f" . • (2) alappu::.e par' ,-,ous es r,lOycn1: pO,l!" Fl~.C~'·~ 0', VlSCX' e'" .. V~ ':'c.::: c'.ulocr·Vlltl"l1.se3 ,. ore

qu1elle crae touteL~ sor-;:,es d 1entrd."'8S ~l';~ L:.cT.ivit5s de :"iUl>C.

1) T/2£T 5/5L~ c~ T/?Ef 5/~~C
2) T/PET 5/72 -. 4/63 et. T/PF:T 5/5:) ... 1~/30
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L'naninistrntion frnngcise u encero signnlc a'l~ ~asion l'cclosion d1un

ccrtuin nombro d'associations, a curactorc pure~cnt.6utochtono, hors do l'in­

nuenco dos ~)<,.rtis pclitiqucs d'ori:jine mctropo1it~ino•.Cos asscc'illtiona- ntont

en gcn6ra1, qutun int6ret pUrcmcnt rSgional.

Ct est ninei. qu' on a vu rcn~itro, a Douo.la, uno association tres ancicnno,

qui so nonmo 10 Ngondo - eu 1~s6oI:lbloc Traditionnello du Peuple DouOJ.a1) •

Lea buts du Ngondo sont do pousser a llovolution du peuplc Dcuala, d~ns la

cadre do la tradition, c'ost-a-diro en conscrvant do cello-ci tout ca qui pout

so coneilier avec les principcs essentials de 10. civilisation occidontnlo. 11

rasscmblo laplupcrt'dcs chefs trcditionncls de Douala ~t les'principaux nota­

blc~•.Slil'lui arrive do so trouvcr parfois en dcsaccord ~vc~ l'adninistration

frangaiso, co dosaccord ne porte quo sur des quostions d'intorot local et,

jusqu'a prosont, il a toujours ate possiblQ de conciliar lea deux points de vue"

en raison de cc dcsir tres net du Ngondo do pnrvenir chnquc fois a uno solution
, -

amiable des problemos qui se poscnt. 11 est a notor que le Ngcndo vise a rncin-

tenir la primnuto du peuplo Dounla. sur les o.utres races du Cameroun, primautc'

qui dccoulc du fait historiquc que les Douo.la furent 10s pror:J.iC;lrs intcrmcdit:d-"

res entre 10s trafiquants europGons du XIXome siecle et 1es tribus do l'in~e­

rieur.

Le Ngondo a f~it ocole et ct~st en s'inspirnnt do ses cnro.ctcres essentials

que s'ostcreee, d~ns un territoire voisin do Doualri, a Eden, ItAsBociation

Amicnle de la Snnnga Mo.riti~o.2) Cotte association.recherche 105 momes buts

que le Ngoncto. Apres des fortunes diverses, qui ticnncnt a Itosprit porticu­

1ier de 10. population Basso., ItA.A.S.M. subsiste tant bien que mal, apres avoir

bonucoup pordu de s~ vita1itc~

A cote de ItA.A.S.M., slest crea asscz rapidcment un petit groupomont

dcnommo : Solidaritc Babimbi - Solibabi3~ Ce groupcmcnt est une maniere de

dissidence de ItA.t.S.M. Les elon~nts qui ant fondo le Solibabi sont origino.iros. .

1) Au cours dlune imposante corononic pUblique, 10 N~ondo a rcmis una petition
a la mission - T/PET 5/56 - 4/31 ,

2) l I A.A.S.M. a remis'uno p0tition cgaloment - T/PET5/6l
3)'Ln Solidarite DQbimbi a remis la petition T/PET 5/70. '
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de la Sannga ~WritinG, mais d'.uno r6giennssoz particulierc 1 collo de BaOimbi.

Considor~nt que lea Bassn d'Edea nvaiont uno tondance trap marquee a accn­

purer 10s principnles activitSs de l'A.A.S.}1. et a n~Gliger un peu trop lea

int~rGts des non originairos d'Edea ot dos environs, ils s'on sent soparcs pour

fonder la "So~ibabill. Clost on quolquo sorto d'uno riv,1.lito de clocher qulost

noG la Solibabi. Ltopposition entre los deux asso~iations fut assez vivo pen­

dant quclqucs mois. Naanmoins, cctto o?position s'ost attonucc on fonction

memo Cl.u ralontisscmcnt cl I ectivit6 dos deux r.louvements.

11 faut notcr"ajouto l'adr.linistrction fran~also, quo la Solibnbl, eona­
clonte de ,sa faiblosso, fut tres souvcnt prate a ceder nux vivos instance,s do

l'U.P.C. Noanmoins, llaccord e~tro los dm~ Bouvoments ost loin d'etro effoct1!

car de ,nombroux 6l8t1onts do la Solibabi s'opposcnt vi~ourouso~cnta una vassn­
liBation do lour oouvo~o~t.

A Y~oundo, cxisto depuis qUGlquos Dois uno tssoci~tion dos Poupladcs Bcti,

dite ~sQboti. Son uctivitS ost assoz roduito. E1lo n ro~~s uno petition a la
. • 1):r:l1.SS1.on •

Choz 10s pouplos Bulu, popu1ations qui ong1obent Tos regions du N~tem ot
. de Kribi, s'ost erCoe : IlUnion Trib~J.t) (~U Nton-Kribi (U.N.T.K.)2l D(~s sa for­

ma,tion, nffirne 1 1ndministre.tion locGle, C8 nOUVCI'lcnt c. 6t9 vigourousClilcnt

noynut6p~r llU.P.C. Mais les agonts de co p~rti, dont los principaux ctaiont

des fonctionnro.ires rovoquSs at dos repris de justice, so sont assoz rapidomont

discreditos. La politiquG suivie par 10 D.N.T.K. reste tres indaciso. CaIn

tiont au C8rQcterc Gssontiol1c~ont ,~nrchique dos Bulus. Le Bulu, en arret, no

reconnnit guero dlnutro autorit6 quo cello d0s chefs de clan, le clan otan~

considoru cernua la famille otondue, soit cognatique, soit agnatique.

11 est aSS8Z probable, a dcclarS IlndJ;ilinistrati.on.frnn~nise, que co grou­

pement, qui dSploia a.ctucl1cnent uno corta.ine activitS et ne cache pas san

opposition a Ilautorit6~dninistrntive, ne tnrdern pas a tomber en sommoil.

1) T/PET 5/17
2) LID.N.T.K. u remis In petition T/PET 5/21.
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Voiei 10 commcnt~iro quoll~dninistration fran9ni~e donnc on guise de

conclusion do sn note sur los pnrtis politiquos auCrumeroun :.

'liEn rosum8: la population cc.r.lcrounaise a incontestnbler.lont tCnoignc, depuie

3 nm, J d I uno grnndc c.ctivite polltique •.' Mai.s 0110 on est encore a. la poriodo do

tdtonnonent, c['.r l'on n:J dogage de taus cos faits aucuno doctrino'bicn dofinie,

~ucune tcndnnco bion nette. Cola tienta. l'ino~JorioncaJ a Itignoranoedesgrands

problcr:.os politiques ot sociaux de llAfricain. n

(f) 1,;ij:lcrto' de parole

Lu Mission estimo qutil convibnt d? signa1cr ioi la libortc de parole' qui

cxisto nu C~neroun sous administration frnn~aiso. Pnrtout ou la Mission slc~t

rcnduQ, 6110 a pu cOnstatcr I que ds.ns los reunions publiquos comme dansles,

entrotiens particuliers, los habitants so sont oxp!ii.~s avcc,la plus grnndo

libertO., tres souvant en presence dos monbres do l' administration. ,La Mission

Si est on outre docur.lontoo en que~iolmHnt .les· milleu~(i.u~truits t cc mI:1et. lIs

lui ont invnriablcmcnt confirno l'existenco.do ccttc heurouse libcrtc,'dont ils

otaient consciGnts ot qu~, par surcroit, ils apprcciont a sa justo valour. La
, /

~lission ~ tout lieu do ~onsGr que l'adninistration a Inisse aux difforents

groupGs de la population la plus grendo libertc dtoxprimer lour opinion, de

r>rcs~ntGr le~s petitions et do formulor leurs ~laintos COr.JlilO' ban, l~ur semblait,'

libortS dont Us ont cffcctiver.lGnt use.
f

La Hission Cl le pln-isir do fnira rCI"'l."rquor' que CI3 rSgimo de libertc de pa.-

1'011.1 est ~t~::'@;,i{·it'('ldf;~es. ,

(g) guestion des frontiercs et dos rnpports uvcc le C~JnorOUll sous edm!nistra-.

tion brit~nniguo~

La l~ission Cl ete saisie d'un ccrt~in nombrc de plaintos au sujet des dif­

ficult6s c!lusoes aux habit::>.nts par I'existence d'une frontiere et d'une barriero
" i .

dOll..'U1iero entre 108 deux Co.moroun. Ellc a aussi rogu .quolqucs demandes en vue .'

do l'unificntion de cos deux torritoires.

Quelle quo soit la situntion en ronlit6,~ et la mission n'a guero eu le

temps d l 6tudier.la quostion - uno chose semble certaino; co problemo, si
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problemc il Y 0., ne proscntc actuol1cmvnt riucun c~~~ctero d'~cuit0 et il ntn

ncquis a c.ucun ,jgnrd Itinportrmce politlque que; le nnuvr:r.1:.nt en fO-vour do Itu­

nifico.t:ton (\ au Togo. Do.ns 1 t onsc11blo, 11. popnl:,.tion c~.ncrounc.iso no porntt pas

se pnssionnur pour co problono, ct cc n'cst que PQ\~ etrc conplct d~ns son

rc.pport eu Conscil, quI.,) la Hission croit devoir rr>.ppolor ici losJlorte:nts n1in­

forn~tion qui ont otJ re:cueillis p:'.r cllo a cct J:;:;rd.
'.

Dc.ns 10 Herd, lr', Hission ~ c.ntondu quclquc;s doclr'.I'::'.tions do ccrt~.ins chefs

suiv~nt lcoquGllcs tUlC suppression de l~ fronti~rc Qt~it souh~itc.blo. Lo Cc.s

plus spJciC'.l dos pr-.Jtcntionsdo I' :Jnir de Yol~. est ()x,''.nino plus loin.
,

Aillcurs, i1 a St0 p1u~ spocifiquorlont ~~cl~rS que la suppression dos

bcrricro8 doucnieres utnit ~ouhnitablo, c~is non lr~ificp.tiGn politiquG des

deux torritoircs. Le: T:lotif donno pour ccttc rSscrvo ,5tnit que chc.cun dusirdt

conserver le r6giDo ~uqucl il St~it hc.bitu~. till~urs encore, et plus p~ticu­

liereT:lont un rStiiun Bwi1cke, In Hission a rbcncilli dos r'::crinim.tions plus

spScifiqucs sur 105 nbus corms p~.r 10s d.ou".ni.~rs, les difficult5s c1u trnfic

fronb~" -,- J.li.r~p()ssibi1itQ pour ccrt:1incs f''.nilles, clMs ot tribus do nc.into­

nir dos rr:pports norr.;r:ux entre lours r:lCnbros ir.str.llos dos deux cct~s de la

frontiere; les conplicr'.tions c~us6cs pr-.r los diff.5ronces d' r>.dr:linistr::1.tion, do

Inngue ot de Tilonn:'.iG, 0tC.

Enfin; lU1 cprtC'.in nonbrc .do potitions rorlisos a le.. Hission deI:l:'.ndont

1 runificC'tion dos deux Cnnoruun • La l1luflll.rt r~' c:ntre ()lle:s cr.1..".ncnt dos groUl)O­

J:!onts locc~ux do IIU.P.C., nuxquds 10 Comito t~ircctcllr :-!.v:-!.it c1onno instruction

d1incluro dO-ns lours rovendic:'.tions "llunificr'.tion des deux CrI1.CrOlUl, britnnni­

que et frc.n~~is, nvcc supprossion de In b:1rricro douc..nicro et In fusion des

progr~:os do l' cns(;igncr;!cnt". Cos petitions sont on [junoro.l pcu' oxplicites C.U

sujct des rniscns qui justificro.iont ltunific~tion. Los llI1S disunt que le pnr­

tnge du C~oroun un doux zones ost uno 11osuro ".rbitrr:irc priso S::1.n8 10 conson­

tomont du pouple c"1'l(;r('.un~is, quiprive 10s J.)O:)ul:\ti~)S dos rclntions qutcllos

dl.Jvr:~.ient ['.voir C'.Vc.c cellos des tor!'itoiros voisins. •

1) T/PET 5/56 - 4/31
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D'f.utres insistent sur le fait que des faniilles, des collectivites, des

villages sont arbitrairement separes par la frontiere, et qu I il. suffit de voir

>~~mment les habitants des Togo reclament l'unification de leurs territoires,

soumis a la meme division artificielle, pour comprendre lebien-fonds de cette

revendication. (1)

La Mission a d1ailleurs ete saisie de revGndications semblables en terri-
- ,

toire anglais, lors de son passage au Cameroun sous tutelle britanni~le, et des

details sont dbnnes a ce sujet nux pages 51 a 58 du rapport relatif a ce terri·
toire. (2.)

LIAdministration fran~aise locale a eu 1 'occasion d1exprimor a plusieurs

reprises a. la mission, oralement at dans une noteecrite, son point de vue au

sujet de ces questione, Le voici

"Il est exaot que les frontieres politJqucs ne correspondent que tres

II raremcnt avec les frontieres ethniques. Hais coia ne signifie nullement qn I eUes

"constituent une gene serieuse entre. lee membres des tribus frontalieres.

(1) T/pET 5/53 - 4/30 _,
T/pET 5/72. - 4/63
T/PET 5/40 - 4/28

-T/PET 5/29 - 4/2.5
T/rET 5/2.2. - 4/2.4
T/pET 5/12. - h/2.3

(2.) Not2IllIncht T/PET 4/52. - 5/65 tiu BAKIDJDA. I1rPROVEUENT ASSOCLlTION decriv2,nt
les difficultes frontalieres en region de DSCHANG.
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liOn trc:uvc;) du N01'(1 nu Sun.. de In frontierc entre 1cs coux Conoroun', des

"popul....,tions SClurl::..nfl.fso::; ("KirdP), sunitosoudnm.isos (Chon), h~:1ito-soodr.mv.isos

"(foulbc).t scm:::'..llo-bl'.ntu (B['J;loun, Bc.nilokc) ~ bnn~·u (Doucln). Cos populo.tions

"sont) pour la pJ.upnrt, 801idofficnt fix50s nu sol; snuf pcut-otro leB "Kirdi"

IIdu N"rd, qui Cint tond:lllco, depuis quolquos nnn~ ,)s, a. doscendro do 1curs monta.":

IIgnos paur vC:nJ.r siSto.blir on pl2.ino, en T6rritoiro frrmgds" Dr'.ns les nutros

IItribus, il y ~ Schr.'.11go censtnnt do visites d:ur. torritoiro a l l nutro) nc.ric.gcs,

llotco.. Ccrto.ins villnG0~l frnngais ant dos chbnps ot pncagos on tcrritoiro bri­

IItunniquo et ri5cii)r'Jqucmcnt" Les autoritos a.cllC,inistrr-.tiv03 frclntr>,lioros ant

IIdonc 6tnh1i dos accords loc:mx pour no pa.s gonor In vio oconomiquo et fnnilio.-

. 1110 dos popub.ticnR front1Cliercs. Un bon oxonplc ost le nodus-vivendi entra

1I1es rc~~ions Bm:lilt5ko et D~oun et le district de Benondo.

"1. - Tickds d r iJ.lpct et po.pfers cl' idontito de toutcs s()rto~ SC:-l.t eealoDcnt

v~lo.bles dnns 10s deux zonos;

;12.·· Lu p('ir~t (~C vue dounnior :

n) ~ucun Jroit n1est pnyo sur los produits vivriors circulcnt pour

10 rnvitnillo:"'f.mt d~s populntiorts fronto.1ioros;

b) les inviscs S0'.1t adnisos SQns forna1ito ni chc.l1tse d::ns 10. li:.1ito

do t. 5 par porsonno,

c) 1:: libert6 dloA~ortntion de botD.i1 vers le TGrritoire britnnniquc

ost, p~' QxcGption locale a In rcglomentntion r.ou~io~o, to16r~c.

11 CUS ochances SO:'"lt surtout fc.miliaux. La b,:lnnci) on vnlcur (:Dt a pou. pros

tloquilibroo: 1.055.. 000 fr[1.11CS a ).Ioxportntion, 1~.370.000 frr.ncs ~1. l'i!1IJortc..tion.

tiLes Qchangos frontnlicrs dos nutros rpgions prosuntent clos cr.'.r::>.cteros nnalo­

Ilgucs. 1I

C' c-st o.insi quo d'1.ns 10 Nord. Cm:Joroun, il a. et,.) signclo a. In i1ission ,)[T, .
It n.dninistr::1.ticn locale que 1es sorvices de ~'.Oul:'.ncs n'intorveno.icnt guerc dc.ns

lOB nouvemcnts front~liors, et se contentnicnt ~o survei11cr 10 tra.fic des

camions Q Dnns les rogio.ns frontieres, et aux LWIChos, 1es nonnnics ungl::1.isos

et f . t l ' ., . f'f' ' t A . , d' . 1 t . t ' . 1 .ro.n~c.~ses son anp 0YiJOS 1.11\,:'__. '!:r'OIT'JiIcn. ucune p~ecc ~(·.on ~ 0 n~ :ussoz-

pnss0r Qdninistratif n'cst exigS pour franchir lv~ ~~nntieres.

Si on G~nurnl un cert~.in controlc est IDnintcnu, c I est p~rce qu I 11 lnu~

p[TGr n~ clor~cr ~u trnfic illicite dos devises et dos nnrch~2iscso
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I1 est un dos aspects c.es problcnes politiques de la frontiero que la

Mission a pu exaLiiner quo1quo peu do.vhntafSo. Lors do son pa.ssage au !liicrin,

e110 uvait ate saisic d'uno dcnnnde uo l'Eoir d'~darnaoun, 10 Lnmido do Yolo. l~
revcndiqu~t le retour sous son autorito dirocto do tousles ressortiss~ntsdo

IfAdnmaoun, tant-caux residant en territoire frangais, que coux rosident on

territoire britannique. Cotte petition est dlnutnnt plus intoressantc qu'e11e

roc1amo: le rotrnit de toutos cos ragions du rcginodo 10. tuto11e et lour nnne­

xion a. l"Emirat dtAdnlnaoua, et au Nireria. Un des

argumonts donncs pour ctnyer cette prStention est que la plupart des chofs et

dos ho.bitnnts on territoiro frnngnis consideroqt encore l ' omir, do Yc1n corrnc "

lour chef supremo, et lui rcndent hOT.Jr.1ngo 'cor,uno tel., Des son a.rrivoe cO.ns 105

rogio~s du Crumoroun sous administration frnngniso vis6es pnr les pratcntions do

lt 0mir de Yo1n, In Mission slost enquise o.upres'des landoos et des notablos

locauX, pour connaitro leur point do vue. Clest uins! quIa Gnroua, chef-lieu

de 10. rC:'5J.on de 1a'Bonaue, In Mission u int~rrogQ doux groupes d'uno cinqtian-
, ,

taine de chefs et notables. La rouction a St6 unnni~0 et tres forte; ils

refuscnt cnergiqucoent dlOnvis~gor 'dtctro jnnk~is soumis a l'cnir do Yoln. ris

ant oxp1iquoqu'autrcfois 1eur region n'a jamnis dcpondu po1itiquemcnt do Yola.

Rali1iousemc~t, ils rondaiont honmngc nu Lnmido de Sok~to (au Nigeria) a l'Gpo­

que du Chcikhou Ousmanou vers 1805;, ce 'dornicr, a c,~usc do son 010i':;!1cncnt, -/

chaisit cor.lI!le son ropr~scntftnt AdQl'l1.a, Lar:li,~10 do Yol8., et lui confin. 10 drnpeau. - '

blanc qui lui donnait au point do vue ro1igioux 16 droit de diriger la guorro

sninto contre 10s paions. MRis en 1847, a la nort dlAdama, cotte situntion prit

fin, et loa chefs, de 1 I[',ctuol CaI1croun frangnis rcfuscront, ot ccsscrc'nt en

fnit do dupondre ~omo re1igiouscmont, de Yo1a, alorsqu'ils gardaiont dos lions

roli~icux nvoc Sokoto. ~ussi s f elp:Jnt-ils centro tauto prct8ntion de r~tab1ir,

10 royaw~() do Yole.. , et ant-Hs ajoutc, te.ute tontntivc d~ les SO\.lI:lettr8 a Yoln

c.urc..it p',ur afret c~e croer dos troubles grQ.v~~. 115 ont [1.jouto quI iis etaiont

trcs nttncMs a 1.? tutcllo frang~isc, et qufils tcnniont a rester sous ce

rogimo bienfnisnnt.

Pou de jours nprGc 10 p~ss~go de In Mission, les l~~idos do 1nregion de

Garoua, tres indigncs des protontions de 1 1cnirdc Yolo, confirmnient lours

1), T/PET 4/21 5/9
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vuos pnr ccrit 1), exprimnnt lour opposition nux prctentions do co lnmido et

de ses chefs, et dcmnndant qu'uu contrdre "le Ct.U:lcroun britnnniquc soit

rcstitu6 et rnttnehc a 10. Fro-nee, COl:'.rne d'o.illeurs le souhnitont les ressor­

tisso.nts do la-bns."

Lors de son passngo a Ngaoundere(r&~ion de l'Adannoun), In. Mission ~

. fnit uno onqt:0te s1milnire aupres do divors chefs. et notables, notnmncnt los

Lamidos de Ngaoundere ot do Bnnyo. Eux aussi ant oxprine une opposition irro­

ductib1e nux pretentions de llomir de Yo1n, et ont nffirmc lour sutisfaction d~

la situation nctuollo ot de 10. tute11e frnngnise.

1) T/PET 5/68 etiT/PET 5/76 - 4/64.



CHAPITRE II DEVELOPPEZjENT _ECONOl1IQUE

T/462
page 51

(a) ~k¥ites

En 15 j~urs la mission a visite un territoire de 423.000 km2, a parcouru

plus de 4000 km., accorde des audiences atBus ceux qui-desir~ient ~tre requs,'

~ ecoute lea revendicatiBns des groupes et des individus, a obt~nu lea preci­

sions.necessaires de l'administration locale, a lu la documentation remise, a

assiste 8., un n?mbreimpressionnant de receptions et de manifestations pUbliques,

et a dU se faire une,idee sur la aitu~t{on economique du tcrritoire, comprendre

lea problemes et evaluer l~s possibilitGs d'un pays aussi n~ur et'vaste que le

Cameroun.

Une premiere observation qui S limP05c a celui qui vis1te le pays est
" .

que le Cameroun est un territoire tres vaste, tres ~arie, offrant de gr~deB

posoibilites, dont un~ psrtie seulement est mise en v~leur, voire etudiee et". " .

connue.
•

DI~utre part i1 est apparent que le C~mer6un est Rctuellement l'objet

dfun developpement economique vigourclux. 11 n1est pas doutcux que deja. sous 10

rcgi~e du mandat le territoire ait connu un d6veloppement nppreciable, mais

actuellement une grande activite regne au Cameroun: developpoment des villas,

edification des b1timents, et~blisscmentdlindustries,nouvolles pl~n~ntions,

elettrification, construction de routes, amenagement d0S ports, projets d1exten- .,

aion du reseau ferrovinire, prospection rniniere, etc., ntc. Le plan FIDES ~t una

cQnjoncturc economj.que favorable sont autnnt de fncteurs qui contribuent a ce

rt~veloppement •

Un des problemes de base pour la'mise en v~leur'du pays est sans nul

doute la question des transports. Lorsque la France repritl l l:1dnlinistration du

~ameroun, elle herita de 340 km. de routes et 344 km. de voie 'ferrae. Le Cameroun

le. '3.ctudlement 10.000 km. de routes et 504 kM, 0e '!oius f;:;:rrC:es. ~iCl.is la plus

gr.~de partie ~u r6seau routier, meme si 611e pcrmet la circulation en saison

des pluies, e~t loin de repondre nux exigences modernes. Ln,mission est heureuse

dlavci~ constate que d~s trav&ux sont en cours pour amelior0r les routes exis­

tantes, 'crt:~ de nouve110s routes, etudior dvs ,liaisons' nouv011es. Le plnn

d I equipement rv__',t.:~,.. :::lu, FIDES (Fonds d I Investif'~~iTleHt pour le DevE:loppement eco­

nomique et social des terr1.toi. res d I oUire-m~r) provoi t plus de 6 milliards de frs.
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CFA pour les travaux routiers, et inclut des pr0jets extr~mement importants,

tels que le pant sur leV~u~~ . Des credits importants sont aussi prevus pour

1 1 amelioration et llextension du rese~u ferroviaire, et on envisage deja des

plans d1avenir plus ambitieux pour la realisation de la lia~son ferroviaire

avec l~ region-du Tchad, ce qui ouvrira des perspectives entieremcnt nouvelles

pour la _region du Nord Cameroun, qu:_., "~p'end pour ses trElnsportl'l de lfl ri"iere ~ '&noue,

sur laquelle la navigationn'est possible que pendant 2 ou 3 mois par an; cela

ne permet pas a cette region qui a une p~pulation tres dense et de grandes

possibilites agricoles de se d6velopper. hU point de vue portuaire, dos grands

travaux sont en cours actuellementa Douals., qui deviendra sous peu un.des ports

le5 mieux equipes de ll~frique occidentale.

Bref, llimpression de la mission est qulun gras 0ffort est fait au

point de vue des transports et quIa cet 6gard, les pers~ectives d1avenir du

territoire sont favorables.

Au point de vue minier, presquetout restc a faire. Le territ~ire offre

certainement des possibi1ites, mais leur inventaire complet n'a pas encore ete

fait. Le plan decenna1 prevoit certaines mesures a cet egard, qui nssureraient

le d8veloppement de la prospection, 116tude des gisements, etc.

, 'Des tfavaux tres importants d'electrification sont en cours, et la

centrale dlEdea fournira en 1952 30.000 kw d1cnergie electrique a la region

Dounla-Edea, ce qui permettra non seulement d1alimenter ce8 de~ villes en

courant, mais ausside developper une industrie importante dans la banlieue de

Douala. On est frappe, a.' Douala notamment,.· p::.r le nOlnbre des bfltiments en cons-
,

truction. D!autres projets d1elcctrification des villes sont en voie de realisa-

tion ou a l'etude, ainsi.que d'autres projets d1utilisation des ressources hydro­

<He ctriques •

AU point de vue agricole, l'exportation du cacao a p~sse de 2.500 ton­

nes en 1920 a 31.000 en 1938 et a 42.600 en 1948. Ce11e des bananes, ineXistante

en 1920, a atteint 25.000 tonnes en 1938 et 31.000 en 1948, et les bananes cou­

pecs pour la vente av~ient atteint 57.000 tonnes. Pour le cafe, 11exportation,

inexistante en 1920, atteint 4200 tonnes 6n 1938 et 6.500 en 1948, et elle a 11r­

gement depasse ce chiffre en 1949. La production de palmis~es et d'huile de palme
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a retrouve son niveau d'~vant-guerre. Les plantations de caoutchouc sfetendent)

1::1. cUlture du tabac se dovelQppe. Des centres d'essai ont eM instp.lles dansle

Nord du territoire pour le d6veloppement de la culture de l'~rachide et des
I

essais de motoculture. 'La culture et l'indust~ie du quinquina progressent en r§-
, -

gion de Dschang. Diverses s~ations de recherches et d1experimentation etudient

l'aruelioration des cultures de cacao; de cafe, des cultures vivrieres, des
, ,

huiles et oleagineux, etc. Ll 6levage, qui est tres important

jans le Nord Camcro~ et l'Mamaoua, est sous le contr8le du Ser­

vice de l'Elevage. La mission a visite l'int~ressrunte station d'elevage de

l~akwa. Un plan decennal d'equipement et de "deve1oppement prevoit des credits
. . ~ . -

importMts pour la recherche agronomique, l'enseigncment agricole, le condi-

tionn~ment des produits, l'~ction phytosanitairc, la mecanisation de la cul~ure,

l' equipement d~s services techniqu~s, I' aide aux initiatives privees, la trans­

formation des produits, la prot~ction san1taire, du che'ptl::l,son ameli~ration,

son accroissement ~t son ut~i5ation r2tionnelle.

L1cxploitation de5'for~ts a permis d1exporter en 1949 62.006 m3 de grumes

et de produire 33.500 m3 de bois seis.

, La participation europeenne a cert~ins secteurs de l'activite agrico1e est

importante, notamment dans la production des bananes, nu cafe, du tabac, ainsi

que pour l'exploitation forestiere. Ce1a n'est pas sanscreer certains problemes

qui ont at ti re l' attention de la mission. Elle a notamment entendu des l\fricains

se plaindre que l'aide qui leur et£it donnee par l'administrati?n etait insuff~­

sante. D'autres se sont plaints egalement des restrictions adm;nistretives a la

culture du cafe, en region Bamileke no~amment.

L'industrialisation du Cameroun a commence recemment a'se cevelopper, et

l'~dministrntionfavorisel'installation des entreprises susceptib1es de diver­

sifier et de comp1eter l',economie du Terrlto1re pc:r la trnnsf~rmationdes produi~8

qui, f~ute d'industries appropriees, n'avaient pu jusqu'a present connattre

l'utilisation et l'inter~t qu'ils,meritaient. L'~dministrntionfrRn~aise est
,

egalement soucieusc de doter le Cameroun d1un equipement en rapport avec lea pos-
, -

sibilit6s, en favorisant l'installation d'entreprises de travaux publics, et de

tr·msport.
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Sn mctiere de cornmerce~ qui ~r~tt ogclement se developper, et en matiere

de trQnsport, III mis5i.on a entendu divers Africains qui d emandaient plus d1aide

de l'administrction yt se plaig1"'~ient du r~gime dos patentes et de la reglementa­

tion des tr~nsports. En matiere de transport, la mission a appris que dnns la

region Bc:.milekc, les Africo.ins pOl5sedaient 150 camions et que 250 Q.utNS avaient

En r6sume, la ~ission rapport~ una impression d'activite economique vigou­

reuse et en voie.de developpement. Le Cameroun n10ffre a aucun egard le spectacle.

de l~ st~gnation ~conomique. Ce developpement pose un grQ.nd nombre de problemes

import~nts, de rin~ncement) drorgnnis~tion, de transport, d1equilibre entre

populetions europeenne et africaine. L'avenir du territoire depend de la

solution qui leur ser:-o donnoe.

(b) Regimes foncier et forestier

L'&ttention de la mission a ete attiree sur les sujets suivants:

(1) Reconn~issnnce et i~natriculntion des droits fonciers des Africnins

L~ const~tation d~s droits des autochtones est reglementee per le decret

du 21 juillet 1?32, <qui permet a une personne ou a une collectivite detcntrice

de terrC8 suivant lea regles coutumieres d'obtenir la constatation et
I

11~ffirmction de ses droits reels au reg&rd des tiurs. Cettc procedure comporte

une tenue de pel~brc, une public:lte, 1 iintervention des ~ribunatL'C, et conduit

a le delivr;.nce d'un titre. Jusqu'a tres reccITment, trespeu d'Africains et~ient

interesses a obtenir p:reil titre, et se content~ient d10ccuper leurs terres

coutumieres srns cette consecretion 16gnle, dl~illeurs purement fncult~tive.

3n 1948 seuls 170 Ha d~ terr~ins urb~ins et 2700 de terrains ruraux avaient fait

l'objot de cutte procedure. r:'cis com~e l'cxprime le Rupport annuel de 1948, 11

s'~st cr~e r(:cemment p nni les collectivitcs indigenes, surtout au Sud, ou ellea

ptrticifJont d:vantnge au mouvemcnt econornique, et prermertt conscience de la

vrleur de la terr~, une psychose fonciere entratnant un afflux croissant de

derncmdcs d.:: r<.;conn~i·j:;;mc: ies droits .t'onci~rs. Il a ete signalc 3. la mission

qu'nu cours de le: der:1ier_' annec, le nombre de d.:;mandes introduites depassait

le totr-l d~G demGndes f~nd?-nt toutes les annees anterieures reunies.
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Cet nfflux soudnin de requetes, qui sont le plus sauvent individuelles et visent

des terrains urbains, ffic,isqui eHr-nent p~rfoiaaussi d'une eollectivite, d1un

clan, d1un villngeou d1une fnQille pour des terrains ruraux, est dd a des
. . . . ,

causes diverses. Ln spccul~tion fonciere sur lea terrains urbains en est une.

LD necessite d1avoir un titre foncier pour obtenir du Credit du Cameroun, qui

Vient d'@tre cree, un credithypothecaire en est.una autre.

Le reaultat est que le personnel'administrntit competent a ete deborde.

Dans les cra ou 11 est necessnire de ffire in~~rvenir un geometre, celui-cl ne

peut etfect-uer son bornc.ge l·apidemcnt pE,ree qu'll est surcharge de tr~vail.

Lea tenues de palabre sent rctArdees. De plus llenquete quant a llexistence

veritnble des droits !onciersest de plus en ~lus delic~te; deja, pour les

demandes f3ites per une collectivite,il f~ut eviter que le representant de eette

collectivite ne fasso immatriculer la terre en son nom ou en celui de ses proches

~~rents, eudetrimant de lacollectivite entiere, ou qulil ne fasse immatriculer
. .

en son nom des terres app~rtenant a des collectivites voisines, prrfois moins

evoluees. Les demande~ individuelles doivent ~tre surveillees d1encore plus pres,

A er.use de In possibilite d'IJ.bu6 de toute aorte. Aus,si exigera~t-on souvent des

preuves, comrrte la mise en valeur du terrain, bien que dans de nombreux cas lea

moindres indices de·presomption de propriet{ suffiront: travaux, ch&mps, cultures,

e?Cistence sur le t0rrain d'une forge, d1un puits" d'une tombe,etc.

Le tout se complique du f~it que selon les divers droits coutur.ders des

populetione du Cemeroun, 1es notions de propriete et d1usage fonciers sont tree

diff.erentes des principes de droit fran~ais. La propriete individuelle de la

terre, par exemple, est goneralem8nt inexist~te. Aussi dfns de nombreuses,
regions l' ndminlstrt.'tion frcn~D.ise est-alle la premiere a. reconne.,ttre q)J.e,

dens le oadre de l:J.procedure uctuelltJ, la constr',tation d~s droits fanciers

indigenes 'et l'etablissement d1un cadastre se heurtent a de grosses difticultes .

materielles.

Un certain :;~ml.>re d' Africains ont sigrw16 les difficultes qu' lis ant

Ase voir reconna~tre leurs droits fonciers coutumiers, alors que des Europeans,

disent-ils, obtiennent des terrains sans difficulte.
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Un r.fricain tminent 11 estirr.': qu' il devcnn.it nc..cess'1.irs cl\:,) prendre des

mesures pour ap~iser les esprits.

Le sujet [\, :,t,j abordC: ?lusi~urs fois a. l' ;lseemb16e Repr0SGnt?tive.

11 faut noter pour finir que l' :td:llinistration fran~aisl: vhmt de

constituGr 14 commissions r'::gion,-.l.;s i..:I·~tudt.:s, compos6es, outre·le chef de

rC!gion et les representants et; l' :.sscmbll:o, 1t: not(lblus indigene::s, corruner\r1.nt~

et ·plc>.nte~r..s. Ges commissions doivc.ut, ..mtru rlutr8S questiol'is, etuc:ier les me­

sures souha... tab1cp pour ·h:1.rmonis0r le8 cou1.,u:nes ~\Vec leS princip.::s jur1cliques

frMlfais, en vuo dtune retontc: g,',n·:r'tll; (:u regiIJ.\:l fonci0r.

(2) C~5sion8 et concussi ons '[\Ux Europ.:ens i spo1if'.tions et expropriations

D;~ns cc dom:U.ne 0ncore, la. t:lission :" cnt..:ndu (le nombr0uses pl,.int(~s•.

Dans 1'1 rc:gi~n Bamileko (l~ !!otc~mll~nt, d8S chefs tr{:d~.tionne::ls ut (ks IT'IJlilbros de,
11~ss~mblGe R~present~tive ont exprime lours uo16~nces :lU svje::t GGS concessions

de terrv aux pp-rticuli~rs, nux soci~t~s ut nux missions.

Pour ne citur qu'unv pC:tition c-:r::.ctGristique(2):

IINous llvons dtl.ns notre t~rritoire dt.:s rossourCGS immt-nses.· Toutes

"les sources sontc6d6os, c'.o f'\t;on dainitive et exclusive, :lUX grosses

llsocietus et entreprises t:urop':8nn~s. et~S terr~s, ces for~ts nous ~par­

"tit.nnent cepencMt, et les ni'I'r-::hunsions du Camerounais sont qu ' i1

"sern. domain le plus dtsh~rit6 des horrunes et qu 1'il dovra, un jour pro-'

11 chnil1, rmsser de 1 16tat de prOl)rUtairc a. celui, d0 mendio.nt. flU C9.me­

"roun, quelques societas agriooles et forestieres, une vingtaine de

"gros planteurs, se partllgent les 4/5e dl:s ior~ts et dE:s torres culti­

"vables. 11 f<J.ut choisir 0ntre une politique C\ccordl'l.nt ne grnnctes conces­

"sions aux Europeens 0t celle d0 stimulcr llentreprise autochtone. Les

"Camerouna.1a optont pour cette G.t.;rniere, qui a C:onhG a.'excellents re­
"sult9.ts ailleurs."

L1ndministration fran~aise a f~it rvmaTquer a l~ nussion que:si, en

vertu du decret du 12 jnnvier 1938, 106 concessions pouv~ient ~tre accordees par

arr8te du Haut Commissllire, le d6cret du 25 octobre'1946, cr6:mt I '~ssemb16e

(I) T/pET .5/40 - 4128 et T/Pl!;T .5138
(2) T/PET.5/56 4/)],



·.
T/462
p~ge 57

Reprcsentr;tivt, ;). ,::onn-: a co.::lh:-ci un cert':!.in norhbrc d J".tttributions. L '"~ssemb16e

intervient not:~mm(;nt p:lr V,)i'3 de d'::lib~rD.tion pour toutcs l(;s dem:mtl6s de terrains

compris da.ns le pl,m de lotisset:1.,mt clus c\.>ntres urbe..ins, et pt'.r voie (:' :'1:vis obli-.

gn.toire pour toutes 105 concc;ssion.s rur:~.18s sur),',rit-ures a 200 H8.. Un projet d 1:'-r-:-

\ r~t6 n. d 1 n.ill.eurs G~G soumis i 11:1.pprvb<>..tion le l';.ssembl&c vn fcvrier 1949, dans

le' but de modifit.;r hs mod~,lit6s cl I rcPl.'lic1.tions de l:i 1,jgisl:1.tion' de 1935 sur le

regime dom:mial, cle j~~llli8re iJ. t,::nir C!,irr,pt" ,teS l)ru:,og'''.tiYes de; 1 1i,ss8nb16e.

Lt adrrinistr"..tion fr:'.n<s:d~,~ ~. (l(~jcl. fn.it observer que I' octroi de con­

cessions rur:'.les mue Eur:)',)~ens ~ Ct0 3US~1(m\'iu '[Jrovisoirement depuis 193 7, pour

.3viter des difficultes d.e rr,'in-tl' ot)uvrl.:. S~u1tS (les concc.:ssions ou loc2.tions a.
usage industrie1 ont et0 consenties po.::n(~cnt ces \It:rni~res :1.nnces~(1) L'''\dminis­

tr1'1.tion fran<S'liso a djcl;:lr0 ,~ l~~ mission qu' alle consitlcro que Cl estaVL'.nt tout

le' parti cornmuniste qui ~ l<rice cettu off(msivo contre les terres concCdees· a des.

non-indigenes.

D'autre i:)art, b. mission.:;. entG~1.:lu dive::-ses pl::i.ntes au sujct ne spo­

liatioIls de terrdins J.U IJro.t'i t c~.a l' i\!.~::ini5t:dtierl ou d 1cntre:pris~5 qu' elle sou-

t ' t (2) LI drni ' tt'" . 1" 1 ' 1'1 't'" f' , , , tl.en • n. , nlS r:c lon n. ~oc ilr(:: qu). ,C!. <) G p-""r 0l.5 n0CG5S2.l.re (.le rouver

des terrn:j.ns pour inst.?ller de nouvdles bntrct:,rises c:u~- devaient concourir a
l'equipeme~t du tcrritoire. Elle a informe la mission qu 1elle slest cfforcfc dans

ce but de se servir des terr::dns cl:lsses dt~ns le tlo:T:aine prive av<:nt 1940 DU

d' acheter de gr8 a. gre des terres aux imiidmes> Dans tous 185 Ci\S au elle' a d~

recourir au clL'..sseiU~.:mt d"l1S le':~QnnlnG p~·ivC. ue nOUVl;p.UX tcrr:1ins, 12. d6cision n

ete la.issee a l' rLssembl~0 R(;pl·C-seli·~.:~tiVG, qui d(,libf;l'\) souv"rnin.:;ment sur cas

questions, .et en pp.rticulier sur les inder.mit\;~ 11 verser aux. POSs~ssE;urs. Elle' a.

signale que de nombreux C:l~ de pruttmdue expr~priation pn.r dos Europeens sorlt ~n

realitc: de:s ventes fait(;E pnr des indigenes qui ant abuse d" 13. confiance dE:\ vil­

lageois mains evoluGs, d profitu de leur ignor:.nce, en accnpc.rant dE;S terrE.:s

communlU.t3.ires, qu'ils ont louces ou n:V0nduesenSUit0 nux. d6pens de 11'. COllUllU­

naut'e familinle ou vilbgeoise proprict8irG.

------_._-
(1) Rapport annuel 1947, p .64

(2) Par exemple T/PET.5/47
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Eu egard a l'inter~t que l'opinion eamerounaise manifeste et a~~ recla­

mations dont e11e a ete saisie,' la Mission suggere a.u Consei1 de tutelle dtlnvi­

ter l'autorite chargee de l'administration a lui fournir una documentation epe­

ciale detaillee a cet egard, et de le tenir informs des travaux de~ commissions

d'etudes regionales et de lfAssemblee representative, ainsique de 1 t avancament

des travaux relatifs A la refonte du regime foncier.

I1 y a lieu de signaler en outre un prob1~Jne special a Douala, o~ le

developpament ~e l!agglomeration'et la speculation fonciere ont fait rebondir

una controverse entre les Doualas, et les Africains originaires d'autres parties

du Cameroun ou dlAfrique, qui y sont installes depuie de nombreuses annces, sur

des terrains inoccupesmis a lour disposition i1 y a quelque 30 an8. Lee DoualaB

demandent l'expulsion des etrangers(l). Ceux-ci ont exprime oralement i la mis­

sion lcurs inquietudes a cat egard et lladministration fran~aise etudie depuis

longtemps deja ce probl~e qu t cl1e qualifie de difficile et de delioat.

(3) Terres VRcantcs et sans mattres

En vertu du droit franc;ais, tiles t3rres vJ\cantes et sans lIk'\ftrea" ap­

partiennent au Tcrritoire, ainsi d'ailleurs que ~es terres abnndonnees depuis

plus de 10 ans. Comme le droit cout~~er ne connatt pas la. prescription, l'adml­

nistration fran~aise tout en continuant d'inclure dans le damaine du territoire

lea terres vacantes et sans m~1tres, a renonce tree vite a y classer les biens

abandonnes depuis 10 ans.

Encourages par ce succes, declare l'Rdministration fr~nC;~5e, ccrt~ins.
agitateurs africains ont tente de demontrer que "les biens vacants et sane

mattres" n' existpient pas en droit coutumier. Suivant ewe, la superficie entiere

du Cameroun se compose do propri6tes app~tenant a. des collectivites,telles que

la'tribu, le clan ou l~ f~lle, et ~'il peut existor des terres vacantes, aucune

d relIes n', est sans mc.ttre. l' administration fran<;:lise coneidere ces theories.

connne una pure mp..noeuvre politique, qui est contraire, a. la realite. (2) La mission

a eta saisie d'un gr~nd nombre de pl~ntes a ce.8ujet. De nambreuses petitions,

(1) T/PF:r. 5/59
(2) p.4 du m~ornndum "notes ",u sujet dos incidenecs politiquee et soeinlos du

regime foncier du Cameroun", remis a. la Mission ptlr l' administration locA-la.
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,dont plusieurs cmanent de sources au!:'I'~s que l'U.P.C~J soulevent le question

et protestent ~vec v.6hor.1erice contre la notion de IIterres vacantes et sans •

md.tres ll
• Cette opposition a eussi 6t6 exprimce a 1';.ssembl€e Repr€sent·...tive,

DU les commissions, ~)uis ~1'lsserub10e, 'aqui6t-'!it sounds en f0vrier 1949 un pro-'

jet de et6cret modifi1l.nt les moc.1'llit0S d I r.pplicp..tion du rSgime des torros, ont

~opta une resolution demt'ndMt le. suppression des termcs"terrain sans ma1tre"

a llarticle 14 de ce projet.

(4) Regimo'forestiar

. Les deux aspects a consid6rer qU[lnG. on examine l~ :r:<gime forostier du
"

C~er6un sont d1une part les mesures g6ncra18p ?r.ises pour la ,protection et l~

conscrvntionde la furCt, d'autre part 13 situation ~ctuelle de l'exploitation

forestiere.

En ce qui concerne i1exploitation de la for~t, l~ C1l.use du mecontente- .

ment .est l'enormc suparficie des permis de coupes concertes a des Europ6ens.

'Voici un passage d'une des petitions a ce SUjBt(l)

"Nous ne s:l.urions nous opposer aVGuelGment a une exploitation norm~le

"des for@ts tenunt compte de Ilnvis.et des droits trRditionncls des masses
"autochtones. Ce sont les mcthodes arbitraires et les intrigues i':'.ctuellement
lIemployees pour dop'ossOder 1es petits p1",nteurs africains de leurs terres qui
II revoltent I l opinion publique •.'. CEl qui ost plus grave. encore, c I est que cette
Udistribution massive de nos forets et terrfiins rurc>.Ux se ,fait surtout e.U b~!Je­

"fice de non-autochtomis et nu gr'lnd prejudice desplnnteul's autochtones. C'est
"ainsi que sur le chiffre colossal de 2.046.057 hectares de ,forets et terrnins
"concedes en une seule annee (de novembre 1947 a novembre 1948),2.010.062 hec­
"taresont ete distribues a des nQn-fiutochtones et 35.995 hectnres seulement aux
"autochtones, solt 1/57 de 1a,suptrficie totale. Nous joignons au present memo­
"randum le rdeV8 d<St:d1l6 de ces concessions. Nous denonc;ons 'ce fait connne (~tant

lIune viobtion flngr:mte de l' e.rtic1e 7) v'.ragr3.pho 1 des accords de tutc11e et
"1'article 73; p~n.gr'.l.phe 1, dc; la Cherte des Nations Unies."

La superficie conc~dee en permis d1exploitatiJn s'G1eve a 2.300.000 Ha.

L Iz..dministration affirme que 1f'. situ::.tion et lp, LSfis1,ition C'-ctue11e s sont con-
. .

formes n.ux. ob1iB:l.tions int..::rn:,.ti.onc.1es d'j 1\" Fr'.',nc€:, pn.rce quI elles favorisent

IG proces economique d~ tctritoire 8t'de sos h~bit~nts) nlGt~b1issent aucudc

discrimination bps(~;:; S1r' 13. n::'.tion?litG, et ne p<.:>rmett<3nt ~ucun \I1onopole.

(1) T!PET.5!52
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Avant la guorre, la legislation lirnita t a 4 parmts de 2500 a a supor-

,fi~ie romcIDUI:l qui pouvo.it etrc conccd6c a uno T.lema pcrsonne. II 1'int6ricur dc
I
i son ?crmis, le tituln1ro pouvait nbnttrc ec qu'il voulait et comme i1 voulait,

I sous roserve de respector 10 diaoetro miniDuo dfcXPloit~tion. Cotto maniero de

I_fnire prcsentait de grnves 1nconvonients, car 11 en rosultnit un ocrcmv.ge de

~a forot en essences procicusos, 1 1inetnbilite des -cxploitntions et un dcvo~
I . ,

~oppomont Itmitc de 1 t economic forestierc. Dane sa nouvolle reg1omontation pour

Ifoctroi de pcrmis d1exploitation forestiere, l'administration ~ tache de tcnir

compto dos ponsiderations suiv~ntcs : ..
1) pour sUBciter l'invcstissemcnt des cnpitaux necossairos, donnor nux

indlwtricls llnssurance qulils trouvcrniont, d~ns le parrois d1cxplaitntion

J volume de bois indispenso.ble a 10. marche ot a In porcnnit6 de lour

!de 4.000
\
\

~itor le v.oluoc des bois exploitos nnnuellemont nu revcnu du capitnl

(et a cet ogrxd l'administrntion signnlc qu'une production soutcnuo

3 do sciage par :In correspond, duns 10. farot oquntoriolc, nu rovenu

a 6.000 Ha de forot).

L'administration fait rcnnrqucr quo los problemos du moillcur prix de

rovient et de l'econonae do 10. mQin-d'aeuvre sont rcso1us au mioux par do

La rGportition pnr nationnlite, est la suivante: 52 titulnlros fransnis,

~O africains, 6 etrangers.

l'admin1stro.tlon frnngnise,

a in mission devisite, 6X-

de plUS de 100.000 Hn.11"11

Les perrnis dlexploitntion se rcpnrtisscnt comma suit:

Z7 tituluires dtun porrnis de mains de 10.000 Hn

16" "" de 10 a 20.000 Ha'

16" 11 11 do 20 a 50.000 Hn

, 4 11 "It \de 50 a. 100.000 Hn

5

'grossos entropriscs.
I
i
i

I
I
\
(I

!\
11
.;1\;\ Tout titula:ire d I un permis d' au noins 20.000 Ha prcnd 1 fengagement de
iF . i -
jil erecr una industria proportionnco Et ,1

'
etcndue et par consequent a In possi­

,I
,;: bilitc de 130. concession. Dans le co.s 00. il ne rcmplirnit pas eette obligation,

\:1 son permis aern!t onnule ou reduit.

~! En .ce qui concorm le classement des foiets,
11

': donS tmc abondante documont~tion tochnique remise
\ " -----'\1.\.:' '''1.: \.,... __,..... .,..""....,,+ ,.:r.. ,.,'" .... _ .......~ .. ""'"" __ OIl '" """_+ .....__



-richesse pour le territoire, est men<.Lcte dmis certaines~r€gions pc:.r des

dtfrichements abusifs, et qulil est vital, pour des raisons climatiques,

hydrologiques et economiques, de conserver 2S %des terres a llctat boise.

D1autre part, il est sage d10rgimiser etd'ameliorer les reiisources e~ bois,

dans un domaine torestier d~fini en droit et en superficie. Dans ce but

,lfadministration a decide; par le decret,du 3 mai-1946, de placer s~us un

regime juridique special des superficies boisees di tes "forets cle,ssees. fl,

Ce domaine classe est protege contre ~es depredations de toutes natures;

exploitation abusive, defrichement pour mise en culture temporaire,'incendie,

etc. La surface actuelle~u domaine classe depass~ a peine 1 million dlHa.

Le programme est de classer 10 a 12 millions d'Ha, et le plan decennal pre­

voit des credits a cette fin.

D'apres la documentation de lladmiriistration,les projet~ de

classement furent toujours etudies avec soin par les agents du Service des

eaux et for~tf;, qui, dansle choix des limites du 1=-erimetre et- par la creation
".

, d 'enclaves interieures, eurent le soud d lapporter 1e moi.ns de g@ne possible
. ' "

aux membres des collectivites limitrophes. Mal~re cela, celles-ci virent' dans

cette disposition nouvelle du regime forestier une limitetion de leurs droits

et une entrave a leur libertc. Dans les regions de la~anQga-Maritime, de

Nyong et Sanaga et de Mungo, les representants autochtones au sein des 'commis­

sions de classement manifesterent souvent leur opposition~ Lesarguments qu10n

leur donnait sur la n€cessite de-conserver la foret ne reussircntjamais a
l'emporter sur le desir qu'ils avaient de vivre et de cultiver sans contrainte

aucune, suiv~nt leur coutume ancestrale.Et pourtant, il leur avait cte precise

que leurs droits dfusage en matiere de chasse, de pache, de r6colte de menus

produits, ne seraient paS limitbs; et que 1 I exploitation des bois de feu et

d10euvre serait soumise a' l'autoriestion des Inspecteurs des Eaux et For~ts; ,

de plus, le derrichement et l'.etablissement de cultures tempora.ires en foret

classee n'otcient pas purement et simplement interdits, mais deveient faire .

llobjet d1un reglement spec~al, dont le 'but ~tait de favoriser la regenebation

et le d~veloppement des arbresutUes pour leur bois. Hais d 'autre part, ..

ties Africains affinnent qulil y a de nombreux abus commis .par le service
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des eaux et forets, tels que destruction des ple.n~ations(1), des e.>!actions et

des sevices, etc. (2) L 'AssEmblee Representative donna. un avis fe.vorabl.e, et
,

melgre la repugnence de plusieurs membros africains pour les principes de base

du classement, 1 million d'Ha furent classes et devinrent ninsi propriete du

territoire. LI?dministretion proposa .:lors de cantonner les droits cl tusBge

dont les forets sont grevees au profit des co11ectivites riveraines, en Attri­

buant aces collectivites/le revenu total d1une fraction de ces forets.-Il

slagissait de reserver pour chaque commune des petits lots de forets d'environ

100 Ha pour les bes()ins des habitants. L I opposi tion des delegues africeins

a llAssembleo Representative rut absolue, et un avis defavorable fut donne.

L'administration deeida de ne pas p<:'6ser outre a cet avis defl'..vorable et

retira son projet.

Le differend reside dans le fed t qu I en matiere forestiere, comme cn

toute matiere domaniale, les Africains n'admettent pas qu'il y ait des biens

sans mattres; i1s affirment que toutes les forets ont des proprietaircs.

L1administration conteste ce point de vue. Dlapres elle, avant l'occu­

pation europeenne, le Cameroun etait compose d1une serie de groupements

hurnains, plus 011 moins independants, qu Ion peut qualifier d lEtats~ Dans

chaque groupement, le chef exer~3it un droit de souverainete 8ur les t~rrcs

placees sous sa dependance, mais llappropriation du sol n1existait pas. Les

eaux et les etendues boisees represent<>.ient le domaine eminent de l'Et[.t,

sur lequel les habitants exergaient des droUs d lusa~e. Lorsqu8 le Cameroun

devint une entite administrative, i1 reprit a son compte la souverainete

particullere de chaque Etat. Mais les representants des collectivites indigenes

ne s'elevent pas a cette notion d1unite tcrritori~le et denient au Gouvcrn~m8nt

duo territoire (qu 1ils assimilent a la France, aux Franqais et aux "Blanes") le.

droit de faire acte de souverai n, et veu1ent que It:mr anci en droit clE;

scuverainete s'identifie a un droit de propriete.

(1) T/PET.5/55

(2) Voir motion de M. Woung1y Massaga a lrArc~m - session octobrc ­
novembre 1948, p.152.
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L I administrEtion f,ran9aise affirme qu I elle ,;n i a null'ement, 1 rintention de

spolier les collectivites inc:.ig?mes en instituar-t les fore+"s cl&ssees; elle

a. au contraire 1 'intention d'assurer 12 conserv"tion et 1 I 21ilHioration d1une

'certair:e superficie~e la foret, au profit c~ C,meroun, ' Ce faisar.c.> el1e

entend respecter les droits aequis,'droits qui, a son avis,peuvent porter

sur les produits uniquement, dens les vieilles .t'orets'qui ne relevent pas

trace d 'occapation hurnaine conternporaine, et·--su~.· le fond dans les parties

autrefois defrichees et ou la foret est en voie de reconstruction., Aussi

paratt-il raisonnable a 1 'administration d'envisager 1 I attribution de la

propriete des for~ts secondaires aux collectivites et de reserver celles des

fore~s primaires au territoire.

Ha.is lladministration reconnait qu'elle seheurte a 1lop1Josition tres

forte des Africains qUi persistent a. affirmer avec passion lEmrs droits de pro-

pri6t.e sur toutes les forets; ils continu'ent aB lopposer au elassement ,et

.cette tendf..nee est manifeste a llAssemblee Representative. LlaclministrEt-ion

franliaise espere, pa.r la propagande. et par la. refonte du regime f oncier~'

. amener les ropulations rurales et leurs representahts officiels a comprendre

ou sont les inter@ts permanentsdu territoire. Dans le cas ou ces esperances

ne seraient pas fondees, ajoute-t,--;:elle, le Fran~e a le de'voir d 'es:mrer la

sauvegarde des ressources du Cameroun, contre le gre de ses habitants.

La Mission croit de son dev..:lir d1attirer Itattention dUConseil de tutelle

sur cette question ou le programme apparemrnent raisonn2,ble de l' administration··

semble heurter les sentiments profonds des Africains, au p0int qu I ils s I Op~)O­

sent avec energie a la realisation de ce programme,

La Hission croit utile de donner quelques renseignements au s1.ljet de la .

polemique qui oppose au Cameroun'les Societes indigenes de prevoyance et les

cocperatives} parec qu I e11e en a ete saisie, .~ralement et par ecrit.

(1) DES renseignements sur le mouveme1t eorporatif. sont dOlli~es eux
Rapports annue1s 1947 (p. 101-103') et 1948' (p. 105--109) •.
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Les Societes indigenes de prevoyence (S.I.P.) ne sont peS des cooperativos

au sens ordincire du mote F~les ne sont pas des organismes volontaires,

puisquG le~ cultivnt~urs et el~veurs de statut indigene de cheque circons­

'cription administre.tive en font obligatoireme,nt pc,rtie. Bien que les S,LP.

soient des societes privees jouissant de la personnRlite civile, et de llau­

tonorr~e financiere, e11e8 ont un carectere d'utilite publique, et sont etroi­

ternent contrelees par l'administrc:tion. On peut les qualifier de "co0F--':lc.lJi""s

agricoles d 'Etat". L' ensemble des S.!.P. est ?ontrCl18 par une Conunission

centrale de surveillance des S.I.P. qui discute les projets de budg0t,

verifie et approuve les bilans et comptes de gestion. 11 e;dste au chef-lieu

un Fonds commun des S.l.P. qui a pour but de facilitcr les operations des

S.I.P., de recevoir des subventions, d'en consentir aux S.I.P., de contrGcter

des emprunts, d1acquerir du materiel, de proceder a des essais, etc. Le Fonds

co~~un a avance aux S.I.P. 40 ~llions de francs dupuis 1945.

Le resultat des activites des S.l.P,., selon l'administreticn dU,Gouverne-
,

ment, est important et varie. Parmi les realisations recentes, l'nQministra-

tion cite les centres ~e culture maraichere et de petit elevagc de Dschang,

Bipindi et Foumban; la culture de la pomme de terre dans le region de }fu~; ,

le ,centre ~gricole et d'elevage de Mvog-Betsi;la fromagerie-beurrerie de

Meiganga; llachat et la distribution de' petit materiel et outillage agricole;

la construction de rizeries, d 1usines de traiement du c~fe, etc. etc.

L1administratian locale estime que les S.I.P. ~ont encore actuellement

IG seul lien qui unisse pratiquement, sur le plan de lleconomie aericole et

parfois au dela, les differentes c~~unaut~3 africaines; si on les supprimait,

ou si on leur conferait un ce.ractere facultatif, cela equivc;udreit e,ctuelle­

ment a une re ression regrettable.

De nombreux Africains'5e plaignent cependant des S.I.P. Ils lcur repro­

chent leur ce.ractere pr€~!'-ndument "antidemocratique ll • Les cotisc::tions o-ux

S.LP. sont obligatcires, et sont per~ues en m&tc temps que llimpot; aussi

les societaires n'ont aucune liberte d1affiliation, et souvcnt ignorent mcme

de quai il slagit; les S.l.P. sont dirigees par un conseil d1administr<.tion ­

et en fait presque toujours par les fonctionnaires de Itadministration fran­

~aise (chef de subdivision et de region), sans que les societaires 50ien~

veritablement consultes. Aussi eertains Africains r~clament-ils la
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suppression pure et simple d~sS.I.F., ou leur modification dans le sens de la

remise de leur gestion entre lesrmins d9s societc.ires.

Les cooperatives proprement ditcs ant connu un vii engouement de la part·

des papulations autochtancs deruis 1946, et plus d'une centaine ont vu ie jour

depuis cette epoque. 11 sl2git d10rganismes nouveaux, tout a fait differ~nts

'des premieres formes de la cooperation d1r.vant la guerr8; ellessnt inspirees

de fanmules metropolit~ines, 8t clest la loi metropolitaine sur lessocietes

qui leur est applicable. Ccs orgo:nismes cooperAtifs se conse.crent aux acti­

vites les plus div':.'.rses et peuvent se clQ.Sser en cooperatives de collecte et

vente desproduits vivriers et dlexportationj cooper~tives d 1epprovisionnem8nt,

cooperatives de consommation, cooper:tivGs de production, etc.

L'administr~tion fran9cise t.icnt a favoriser les cooperatives, c[)r

elle reconnait qu'il est utiled'encourager les initiatives· des AfriCAins et

de leur perJilettre d ',~~tt:quer eux-memes les problemes de gestion, cc qui n' est

pas le cas dans les StI.P.

~!ais C6 jeunc mouVDment co.operatif n' est pas sans poser certains

problemcs.

Void qUf:lquc3 cOlmnentBircs interessants de l'administration locale

1\1'out COlUTIe on Frenr.e, les .Soci€tes de Prevoyence mises cl part, le
"mO'.l'.rsment cocper:: tif au C8:neroun n I est Pc.s ne .4'un ple.n d rensemble ma is bien
lld1initiatives isolees, administrati..vGs ou privees. 11 m~nquait de cefp..it,
"dro18 dep£rt, de l'unite 6t des moy'..r.s indispensables a une action soutE:nue
"et efficace.

\ .
llS2ns doute, convient·-il, 2J. ·Cc:merouncomme ailleurs, de respecter

"le principe de libr0 creati.on qui est un des fondements de l'ide8 cooperative,
"mai s i1 f2.ut rc.connattre que ce pr:Lhcipc (:;st aussi une des causes du develop.­
IIpement i:18gc.1 d.~ la CooperLtion, sf~lon les besoins, les aspirations ou)..e
tld,·:gre d I tvolution de ch3.CtU0 t'eg~.on, cl une epoque determinee. 11 y a lieu
tide tenir compte ege:1t'.lIh=nt d·.::s conceptions parfois erronees OU· simplistes
I1de l'.'3utochtonG, de son individu2.1ismc eu de son particy.larisme, influences,
"certE:s, pR!' d(=s flOtic:ns acquises, m.ds assez souvent .mal assimilees.

ilL 1en5cml;1l~ de ces donnee:' f:?it qUf: la Coop~rs.tion ne s·lure.it se
lId€.velopper) au C~meroun, cx.::cLcment corr.me dEns ~es pays de vieille civilis<.­
"tion. C I est c,insi que les forme:3 leg;:;.li::s ne 30nt pas toujours respectees j
"1.~ fcnbizio In plUG ~:rnnd0 ctGit, hier ·:~n·cor€, r,pportee
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II~ la redaction des ate-tuts; des anoU1~lies, dos irregulc rites, J:mt encore
nfreq~emmant relev~es dans lL gestion des org~nisrnes cooper~tij;,~s~ leur orgcni-

. "sation interieur~, leur tonctionnem.ent laissent assez souvent e. desirerj les
Itprincipes, eux-m~rne51 ne sont pE·a toujourseperc;us et, en tout ee.s, Us sont
"nssez peu r~spectes. 'Ltindig£me u t.endanee a. \Qir dC'.ns le. Coopention una source

-"do profit et lea dirlgennts occasionnels p~rtegent eisement la m~me t~ndance.-

11Aussi, lorsque Pon comp-1rl3 aujourd 'hui, en vUo de lea appr~eier et d'en
u~r'des enseign~~ent8 pour l'nvenir, lea dif!erents aDpects et les premiers
Mreaultats du mouvement eoopert:·tif t.U territoire, est-il pcrmia de dire qu~ les
Itjeunes org~mismes eoop6ratits nlatteindront pr~tiquemt3nt hmrs objectifs qu1au
"prix d'une education progressive de leurs membres et d 'un effort edministratif
"de vigilC!nco continue.

"Per ailleurs, reduitos cl leurs seuls moyens et EL leurs propr~s ressources,
"les jeuncs cooperatives-ne pouvaient en aueune maniere etre des ~ntreprises

Itrentables. '

lie I est pour tenir compte de cas observDtions que les uutorites locales
"se sont deja. efforcec8, avec 108 moyens limites dont elles dispos~ient, dG

njet~r les bases dJune orgenisrtion dtns le c~dre de laquelle devr~it pouvoir
"se developper l'e.ct;i.vite jusquJalors plu.s eu moins desordonnee des dif.'eNnts
f1groupements ._It .

Ces divers aspects de l'eide gouvernementrle aux cooperLtivas (financiere).

technique et economique) sont exposes eu Rapport Wlnuel de 1948 (pp. l07-10B).

L'aide financiere gouvernement~le aux cooper~tive~ ~ ntteint 120 millions

de frs. CFA d'avances, sur lesquels 87 restent cl recuperer. CettG recuper~tion

slavere fort difficile, et clest ce qui a rendu lfAssemblee ~e;~~sentative

eirconspecte, et l'a pouGs~e a refuscr 1 'octroi de nouvelles cvcuces, notarnment

aux producteurs de cacao, ulors que lJadmini6tr~tion nfy ett;it ~~S hostile.

Cela a velu a llAssemblee d'amers reproehes de la purt.de cert2ins org~nismcs

eOQperatifs(l). .

Dlautro ~rt, la gestion des fonds des nouvelles cooperatives n'a pes

toujours ete heureuse. L'administr~tionfran~aisa ·affirme qu1elle a evite au

debut de prendre des sanctions, m<:is qu lil fl:·udra bientet dr.ns cert.dns CoS

(1) T/PET.5/15



songer a f~ire poursuivre les dirigeants. Des' exper1ences malheureuses avee des

gerrnts europeens" engcges Pi. r certr.ines cooper"tives sur le conseil de I I tl,dmi­

nistr~tion, n'ont ~1S cantrihue a rjsoudre It difficuIte.

~ janviGr 1949, i1 a ete cree un service d~ contr81~ des'organismo6

eo~peratifs et des societcs indigenes, pour l ' etude, l'aide et le contr61e de

ces organismes.

Cette ingerence ~dministrrtive at ea controle ne sont pcstoujours

apprecies prr lesAfricains(l).

La mission de visite croit que l~ deve10ppement du mouvement cooperatif

constituern un element import~nt de l'evo1ution du pays. '

3n ce qui concerne ll~venir de 1~ cooper~tion~ voici lesconclusions que

1 JadministrE:tion locde a communiquees a. la mis,sion :

..~ ..

"L'orientC":tion recentc de 10 conjoncture economique, le retour de plus en
"plus m:::rque a 1[: libre concurrence risquent fort de provoquer une crise de
"oroiss.ance du rlOuvement cooperl'ltif.-

1/11 est a prevoir quo Vrmi la floreison plus· ou moins desordonnee des,
ltorganismes nouvellemcnt crees, un certain nombre disparattront. Il en est deja
"qui ont renonce.-

"La conclusion est que, prlr elimination successive, subsisteront seules
"les Cooperc,tiyes reellement prod,ictrices de valeur (Cooper2tiyes de trims­
"formation et de vento - CooperAtives de services - Cooperat~ves de production).
"Le soin de la com"!1ercialisation des produits et de 1 1importation des appro­
·visionnements doit, do plUs en plus, semble-t-il, revenir au secteur priv6.-

"Independamment des disp~sitions prises p:'.r llAdministrc.tion du Cameroun,
"le Ministerede la FrQnce d10utre-mer ~ mis au point, en 1948, des stages de
"fOrmttion de techniciens qualifies. pour diriger et gerer les qooperatives. Ces
"elements seront choisis, 'd lun~ pr.trt, p:.r.ml les agents ayant suivi dans la
·~Ietropole des cours de Hutualite et de QooperE.tion et, d1autre part, p~rmi les
"agents techniques du cycle d 'enseignemerit prD.tique de mod'lrnist-tion rurale
~picale, institue a ll£oole co1onia18 du Huvre.-

"De semblables dispositions slimposaient J les cadres aycmt un r8le
"pre.ponderent a remplir't:::nt en mntiere educe.tive que de gestion.':"

(1) T/PET.5/53 - 4/30 et T/PET.5/52 '
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"L~ l'iinisterl3 de la Frnrice d rOutre·~mer se pr6occupe, d I autre ptrt ,de
"mettre au point une doctrine de In Cooperf.tion commune eo 1 1ens.;mble des

°IlTerritoiras dl;) llUnion frnnc;r·ise et d luniformiser les Clesures appropriees
"80 sondevelopp~mont et a. son financ€lr:lent.-"

La mission tient encore .~ si@aler lr., cr1ation du "Credit du Cc:.meroun" en
~

m~i 1949, qui viont de can~encer ses operrtiona. 11 elegit d1une societe dl~~nt

dont le capitd est de 40 millions de fr.' CFA 30uscrit~ par le Territoire

(dont 20 ~illions fournis p~r l~ C~isse centrale de la France d1outre-mer,

sous formo dcl pr§t a long ~erme, nux tQux de 1 ~).Cet orgrunisme a~corde des

prSts a court ~l moyen terma aux coopur~tives et associ&tions agricoles, aux

entreprises artisnnales et aux exploitations agricoles.

Elle nccord~r~ egalem~nt des pr~ts immobiliers individuels destinesa

fe ciliter l'r..ccession a la p.,;tite propriCte ou a. h. construction des logements

d 'h~bit['tion.
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(~) Saryicesmcdicnux

L~ mission, ~ visit6 un gr<~d nambre d1hopitnux, dispens~ircs} postcs­

~tqnne et 0utros formntions s~nitaircs et ncdic~les et ~ eta tres f~vor~blc­

tncnt imprcssi~:mnrepro- l'cffort que ~I.~utoritc chargee d~ lractro.nistrr~tion <!.

fnit ~u G:?l!loroun drns ce dOffir-.in0. Dt>.ns le' pusso, l l oeuvre !Ucdic=.lc au CPlIlC­

roun 11 deja ct6 romerqunblc; il suffit de citer a cot cg~rd le nom du .

Dr. Jamot et la luttc contre la mt"i:-!.die du sommeil.Lcs hopit.".ux des [rnnds

centres commc Y~ound0et Doucla semblcnt utro 6quipes sUi~ant' toutes les

exi~~noes modernes; la meme chose peut etre dUe pour cl I aut res hopitaux de

centres plus eloignes, et ~lssi de certaines fonnations medicales des missions

re.Ligi(~J.3es. Le pers'onnel rr..ecficc.l parait t'ompetent et-devoue. 34 mectecins eu­

rcpeens du gouvernement sont assistes d1un nombre croissant de mcdecins afri­

calns (58 a~~uellement) et dtun nambreux personnel auxiliaire; ily a de plus

18 llledecins prives ou missionnaires. La mission a ete favorablement impres­

sionne~ par 1 I organisation relativement 6tendue pour ll,~rique des maternites,

et la presence de sages-ferrnnes non seulement africaines, mais aussi

eUl'ope(~nnes•

.La population africaine manifeste urle confianee tres grande dans le ,

8el~;8 medical. Les mili€Qx africains qui, dans dl~ltres domainea critil~ent

le plus vivement llachUinistration fra.n~aise, rendent hOIm11ag~ aux realisations'

dans le domaine de la. sW1te publique. 11 rogte bien entendu bea.ucoup a faire,

et la mission a et.~ aai.sie de dcm:.mdes innombrablos tondant a obtenir une

oxtension des 3Grvir.es mcdic~uX. Ll~dministr~tion fran~aise ne conteste nulle­

lnent ce point, vt l~ plan d6cennal pr8voit un credit de 1.357 millions de

frs. CF~(soit pr(s de 500 frs. par habitant) pour l~ o)nstruction d~ nouveuux

batiments et l'~cquisition de m~t6ri81 techni(~e et de rnoyens de trun3port.

Le seul point c.u 5ujet dUCj1lt.';l la mi'ssion <lit enregistre des rcclamations,

est qu fH. subs:i.E:terEi.it des pmtiquos de di5crlmination raciale en matiere

de soins m6dica~x, les ~lrop(ens jouiss~nt de certnins avantngas qui n'existGnt

P?·s pour les l~fric3.ins. D'autre pr.rt, 'i1 e. eta demandG que plus de mCdecins
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;:dric:'ins soient formes, et qu 'un plus grc'nd nombro <P entre eux pu: .::;s"nt

rcccvoir une form~tion complete dans 105 univcrsit6s dlEuropc, au lieu do

devoir se contentcr de la fo~~tion moins poussco qui lour est donncc a

b) Immigration

La mission a entcndu de la bouche de ccrtains ropr6scnt.:mts africP.ins

i\ ll.. ssemblce Representative 1 texpression d rune cortuinc crainte ~u 5ujet de

l'afflux recent dliwmigr~ts curopGens.

La population europccnne, qui ct~it de 3.210 un 1944 a pass6 a 5"800 en

1948 et 6.513 cn 1949.Le5 reprcsentants en question se sont d6fcndus de

faire du racisme, et ont affirmc qu1ils n8 voyaient aucun inconv~nicnt a CG

que des Ganents intcress.mts de toutes races .::t nation::'.litf.s vit.:r;ncnt con­

tritucr au dcveloppcment du Cameroun. Hais ils ont :J.ffirmr. lour inquietude

dev~ntcet afflux de pcrsorules ctrangcrcs, qui vienn0nt slcnrichir au

C~eroun, y monopoliser le commerce, sans f3ire aueun invcstissuncnt dans

le pays, et pr0ndre des places qui pourraicnt fort bi~n (tre occup6es par

des CanQroun~is. Ils or~ de~ndc que le Gouvcrnemcnt intcrvi~nne.

Llamninistr~tion locale a affinnc' qu1elle n'cncourag~ait p~s 11~rmigra­

tien curop6enne. Les conditions d'admission '(voir D{crGt du 7 octo'ore 1930,

re}Jroduit au RaJjport annuc1 1947, p.201) reqnicront outre le visa, un c~ution-
(

nemcnt dcstinc a assurer le rapatriemcnt do llimmigr:,nt. l·::o.is il (Jst difficilc

de r8fnser l'cntrce du t()rritoire a ceux qui satisfont a cos conditions.
\ .

L~ n~mc explication a 6t6 donnco a la mission de visito, ut El ll;.sscmblee

ncprcs8nt~tive (1) en roponse a un plaidoycr d1un mcmbro·afric2in dcm~nd~t
qu I 110n rende l' entree des ctr:mgers au C['l11eroun prcsCiue imp0 ssible 11.

Outre l~ possibilit( do voir arrivcr d~s gens n'offrant pas des g2r~nties

sUffiscmtes, r.lo~;:llcs et ['.utres, l(:s crointcs des :.fricains semblcnt se r2.pportcr
•

a trois domaines diff6rGnts : tout dJabord, ils ~cdoutcnt de voir un trap

grand nombre dlEuropcens slinstaller dnns le p2.ys et y occupcr les tDrrcs.

(1; Session d'avril 1948 pp. 43~.
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L' ndministr:~.tion rC:pond qu IGlle y pr'.rC -.:n lour r..:fusnnt d0S c(·ncossions. D' (',utre

})<"lrt; ils crc!iVlcnt (la voir se nrintl.lnir ,.)t s' ~fi'irmcr le J:.'(mopol,~ dll C01'11.1",rce
(1)et de 1 1uxploit"ltion 6connniqu0 etu p",ys· pnr, les non-i.fricdns • Finclcnunt,

ils se pl0..igncnt de co qUI;) les non-:.fric0..ins OCCUpGl'lt ,~c plus en plus d' enplois

~ue lus ~fricnins pourr~iont rGmplir. En co qui concorno ln n~in-dlocuvre, CG

point sera reexnnin6 dnns le ch~pitre dos quostions rulntivus nu tr~v~il.

c) Trr..vnil
"

Le c~omc::inc du trr.vtlil, vitnl pour le C:lT.wroun, s::.uleve des pr'oblemcs mul­

tiples et conplexes.

11 y u d'abord ln question de lr libcrtu du tr~vcil, principequi, 5vlon les
)

uns n'ust pns compris, ut dont l·'{'.bus comproT.lot llnvcnir du p:lyS, 0t qui,s,~l()n'

leB' C'.utr9s,

11 y 0­

Il y 1'.

est moconnu et vio16 par los pr~tic~~s du ~r~v~il force.,
11activito syndicalc,qui est grnndc cou C<'1'1orcun.

ugl\loM0nt'le5 qU<1stions du rcndemcnt at r.e ln productivite c1ela

, .

nr..in-d'oouvre, et cullos du s~l~iro.
"

Enfin, les questions do rur,loment~tion du trnv~il.

1. Liburt6 du tr<l.vail - Travail force

La 10i d~ 11 nvril 1946 intcrdit de fn~on:ubsolu9 lu trcv~il force ou obli­

cntoire. La suppression du trcv.:>.il forew 11 etCllccueillic nvec -.:nthousinsmo par

los l.fricams dn CcmorrJun.

Trois nns p1uB tr..rd, 105 ~vis sur Iv~ effuts pratiquvs de cctto mosure sont

tres pr'.rtngcs.

Sc10n 106 uns, ce prjncipo n utG intQrpr~t6 par un grand nombro dlhfric~ins

COtllllC le droit de no rien fnire, et de cctto intorpr6tdion .:lbusivc suro.it noo ut

crisu r,r<'.vc. do 1<'. mt:.in-d 1ol.3uvrc. CottC:J crise de In mcin-d'o<::uvre pr60ccupe le

Gouvcrnoment du Cr.rncroun, ut ban noritbru de ropr6sontnnts o.fricllins. a. ~'1I.ss0mb1oo

Rcp~s~mt['.tivr:,. La qucsti(.n ~ f<.'it l'obj~t d-'un dubat a l'lj.ssombHo en n.vril194<

a. In. dcm~dc du gouvCrn0nl.::nt (2). Le Cvmissnirc du Gouvornemont d(jcln.ra notm:1r.101

1
2

) p. ex.,T/PET.5!17
) t..RC!.M, nvril 1949" pp. 53-54 et 56-66.
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IlL'i,ssi;T.lb16e vote clos cr~dits, ellc domrndo qUE:; l'6quip-.;th:mt ucnnoniquCJ

do ":':1 Territ"iN soH de plus on plus nis en valour. Il est biun ~vidc:nt que si

lOG popU1L'..ticns cmorounr.i513s ne pr.rticip>.mt P"'.s cllQs-f.10n~s a cottc r:isG ·:m

v.~lcur, cot. l]qaip~Gnt sern fort cmprC1:1is ••• Vous sn.vuz qu lune lo:i. ch''l 1946 et

suppril'.le 10 tr:w.".il fOrCl), il no fnut ccpondt'nt pros qnc 10 tume de IIt1'.''.V.:J.il

fo1'c6 1l se :ubstituo a llnnin-cl I O,lUV1'o volontc.irc tl , at fllssc croire <lUX pop'..l.l"'.tions

que chr..que fnis qu Ion no bosvin t\U brns pour fn-iro un btitimc:nt rl1(\colo uu do di5­

pcns!':Lre, on taxa cottc dcr.lcnda de IItrr.vl'.il force". Co sent deux chosen untieN­

l11.ent. c1ifferontcs a Il sero.it utile quu vous f~ssi,)z conn.:::Ltro ~u GouVfJrn':':l':lI):1t

cor.u"lcnt vous ·Jnte:ndl.:z, nppc'rtcr uno solution a CLl probl;,me do plus i~n pluG U:::T:,;llt.

l. '1\loi s(Jrvir~it de votor dos nillions p0ur les r0ut~G, si 1,;5 C,<'.w::rounp.ls n,:

voulnnt plus ncttrc lours br.....s :\.U survicc da lt1llr propro pi1Ys ••• Vr,us nv~z crl:t.i.f{ue

on S0n t0mps et n. justo mison 10 trr..v:'.i1 force, r.tds i1 est .,11'.'li cbpuis <l'JUX

r:ns. J Cl no crois pC'.S ox<,ge1'e::r c:n dismt quu 1es C:'J:l(~roun['.is n' unt I"l~'..S hJ,:'Jlc'.mp

tr:.·v:'..illo depuis lI •

Un r:tcnbr('; 2.fricnin dljcl.::rn. quo lu Mot cl I o1'ctrc p:~rr.li le5 p0p1.lbtinns du C:l­

Jil·.:roun etdt (~cvcnu lion nous n. dit '.lo n,; pluo tr;>.vC'..i.l1cr", ut llU lil Y ;.:.v::it 1<\

un~ gr:~vo <ScluiV('quo. Pour rcln6dier a. cett.u sihFtticn, 105 CCLl1ais si~ns -.[,)S i.ff:'irvs

soci,qbs et d"~s Affclrcs OCOnC'Tluquos proposcnmt do rucunSllr 1JS Oi5i£5; d I ~t:blir

un systemc do prestrtions coutllJ:"'.iiJros dMS los vill~.g()G; do :)Cuss:l1' l<)~ tr;w;:.il­

10urs r0crut0s a souscri1'c un cont1'nt de durCQ Ini.nirmr.t; d.a r-.;tenir und pr· rt,io

d'JS s~'l"iros 0t 1:). versoI' a 11'\ c~isso ,pepc.rGl1U; ut d'6t:'.blir due s:'cn.ctinns ro­

l£ltiv,:;s nux: infrn-ctions n C0S nouvc,'1'JX :)rillcipus. B·.~iJf, l~nc..:r une grr'ndo d'l'i:n­

sive de prop.:'.f,:'nde et d'educaticm cr.ntr(; llllisivd6, sC'.ns c<3pcnd('nt r.jtClblir l~s

prineip~s de t r:w,til fore': sous qU13lquG fonna que co,;) soi.t (1).

C,..)s qu-..:sUc:ns ant 'ot(> I1'isl.'s 0. l'-Stu'.i0.

I.u cours du mer,lo deb.:'.t, c0rtcins r0pr\:so.;nt~nts ;,.fric~~ins signnlcr,,~nt quI £1

L:ur ilvis, ln. e1'isc do 1~ tnl".in-d'o6uvro Ill\)t:~it p.-.s rlU\1 ulUClu"munt 8. 1:'. :ruppr.)s-

. sion d'J. tr:w2.i1 force" 1:l2.is l\ussi a 1". dir.unut.ic:1 ~tu pou'v\,ir d 1c.ch.'1t d8 1.:. j,~()lm:'i0.

D1nutl'13 p;:1't, il no f:>.ut p:'.s non plus .irrm:'tisc1' les chuSL:s. ;,ussi1,: H"ut­

C:;'J,uss:::ire, 101'5 de l'Ouv01'turu cia In- sossicn uxtr:'.orclinr:ir-.: ,10 l' J·,S3·..:r.lbl~IJ

Rop1'uscntr.tive en f,5vrioJr 1947, signnlnit q'lLl s'il ,;st vrn.i qu10n ne pc.::;se pas

1) iillC:Jv1, avri1 1949, pp_ 99-101.
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f<'.cil,.:f'.h.mt ~Iun systemc de ccntrdnto a un systCJ:lO do lib\":rt:~, 5 111 en r,,;s1l1te

dos n~ldsos ut (los incoBpr6hunGions,' s'il S0T.lblc qu,~ cort1'.ins confondent l~

liberte du trcw,'11 av~ c la droit do ne rLn f~irc, i1 n 1on est' pns noins vrci.

que le tcrritc:ire n0 souffro nullur.J.ont (l'lIDU pnrt'lysie de llactivit6 ecr:m6lJiquc,

et que les chiffres sent ~loquents a cot 0g~rdo
1 • _ .

Plusicurs notrbilit0s ~fricnincs, nu ccurs des cntroVlius nvoc L~ r~ssion de'

visito, ant ru<'.ffirnc leur point du VUQ que 1:-. lib0rt6 c1u tr~vnil et:'.i t trap sou­

vent int~rpr6t6c p~,r l' ;.fric['.in com.1..:l 10 i.:rait a l' oisivote.

Lu'documcntc.tion rur.Use a ·:'r. niss'ion do visite rO'sune 1n situ.:>.tion COt1f.1.0 suit:

"Le. loi de 1946 6tablissI1l1t 1.'1 libcrt6 tok.1c du trl'v,"il n intro..luit Bur 10

mn.rche de larH:i.n-d'oouvre b libre joudu l'offro et do 1n.dun."'l1clc. S2nS doute

'1' . . t' xt 'd t t ·t·· ,., t t d' . ,a orJ.gmc, c,c ,0 C SUCCI; nn s~ns rrnsJ. J.on n. un r eglllo r.~CJ r .;cru un.m . u'J.go

n-t-il provaqu0 un mrJ.L"'.is0 ccononiquc on donnnnt a p,.l1s-..:r D,tL'\. in'.lir;l~mGS cr0duli~s

et r.tCll conS0illiJs qu'i1 n'Gtfl.it plus n,jccss."'.ire de tr:~vaill(;r pClurv.::Jrc. C'~t::tit

la- rM~on inu·:-t.t<'..blo d rune refa!mc qui cund.-:r.U1C'..it srms n.ppal un systerlG cccnomiquG

perim6. l.fais ,m p"u do tUI:lpS, '1<'. 10i n::turullQ n rQpris son droits d ~'on n.

w se dessincr IGS nouvcnents de trl'.v::d.l11.;urs cpi ::bcutissont a 1:1. fOrr.I~til)n d I uno ,

clllssc lr:.bori.:msc grr.ndiss:1Iltc., 11

La nission de visite 11 nelJ.!1T.10ins cntonJu un c~rt,~.in nonbro d.) pl':::intesd 'un

t':.utrc genre. LGS pt3titions [:10 l'Union dos pcpu1l'tinns du C":nuroun ,Jt ,10 1n. ConfOder'

tion g,jnerl\lc, du Trr'.V:1n not:;mn.,nt ~ ffirnent qao lUtllgr.5 1<'. 10i de 1946, le

trF'vr.il forcu n' <'. en fr.::.t jnr.lds cesso (1' (;xistor. Scion clles, l ' r.:.dr.d-nistr.'1.tion

continue le r-":Cl'utCl:lent farcD de tr:wci1L:urs, not,-oHo.ant pour l\..s trf',wmx rou­

tiers 0t dus c<'.s pr0cis sont signalus a l'~ppui de cos accusations, r.v~c d.~s

ccrtC'..ins c[\S d~G listos de noms, v(\iro Ii'. carL) de docun,mts oi'ficie1s, ,tols, que

des convocr.tions ~drlinistrdiVCJs, otc. (1)

il. Yaoundo, lors c:Puna c.u(~icnce, 10s p:tiionndr()~ ant insistc puur quo In

mission visitftt un C::U:lp, qun.lifio do 'ecr:Ip dc.; tr::wrUl forcu; d Inpres OUX, des in­

dig?mcs sont .....rrOtus ck.ns 10s vill:,gas (\.:8 ,.::nvirons et p:;rfois n&1e a ,':'-S3GZ'

gr::1nde di.st,?.l1cO, et contrcints cl0 tr:'vrilLr a Yaounau p(.:nd~nt de nor.1breus0S

1) T/PET o 5/52; T/PET.5/36., T/PET,,5/42 - h/29; T/PET.5/74;, T!PET.5/75i T/PET.5/~
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scurincs, contra un' s~ltire (:0 frL1ino. S'i1s quitt\.mt 10 tr.".vril, i1s sont. :-p-

,'pruhondus et punis (1), Llndr~strrtion frnn~~iso n foumi une note Gcritu nu

sujot du rl;crutcncnt :l~ 1n l1:'in-d I oouvrc iJour 1~ v(',irio ctu Yr.ound6; c1h:: y ux­

pliquc qu 'aucune prossion n I n jC!.1llis .jtj. fJx..::rceo pour 1v rccrut0r:l\,mt (~c ec:s j:I!\­

noouvres; i1 n0 slagit que de vo1onttires originrir<J5 do vilb.r.cs (list~nts :.:' uno

cinquCJ1tr>ino dv kilwotrcs de Y[·.O\ind~, qui, 0nt kujours ou toutc lr.titucte peuT

rcjoindro lour villr.go D. It:ur grc, d qui n'.ont j~r';'"l.is eto inqui6t·js lorsqno

cort·~ins (l'cntru owe l'ont f:lit.

;... Nkongs~.mbn, 1'::5 p~titionn1'.ir;)s (2) ant ~ffirne Or~l01.1Cnt que 113 tr["/~.i.1

f:.'rce o.ux r,mtiJs, ~ux cmrrierc:s, <.'tc., oxistc p~rce que 1lndninistrdLln offrn

des s.c.la:1.Pe-S-itl.SUj;f,i-efftti;~~e.ttiPer -'~s IJnlcnkir~s. lIs ont cltSc1~.r8 qu.; IuS

chofs sr..nt obli;~~s de: f('1lmir ctdS tr:,.v."ill-;urs pour un\:' ')\.' ?luoi";Ul'f ·:;eT.ld_:.~',::,c;..

Cas gens ne s0rniont Gen6r~c~~nt p~s pry~s. 105 chofs locnux intorrog05 p~ l~s

M.cnbrcs de 1", aission, ant GtJclnre n~ ri,m sr.·/rjir ('..:3 cus fni +,5.

:~ Dou:l1n,. l~s pctitionn[tir~5 ont insist6 rx',u1' que' la r.u.s"ion vi.sitftt 1~

'Ilc,:>.mp da t r:'.v"J.l force ll de B,::mc.bcri, vU un c-.:r~:"in nanbrc d' indi[;?;n~3 sl;r;,i(;nt

contrr'int s !lc t r:wr.il1cr [tu dtlch~rgoT.wnt et tU chr..rg;')~.1:;nt de ru,vir0s tl)nt1'·~ un

5,,-11'11'0 trc8 b:,s, .:.:t OU i15 scr~i~nt plus (It! noins ccnsi<16rC:s C0j·1T.l0 ,bs pri~v)fli.llcrs

11 <'. 6te In~tG1'iulle]';lont ir.1possib1.:: e. 1:: miSSil.'l1 (~a se r0z:1c1r", sur pl..-:'C0o

Ell...: ~ c0p0nd:mt inturro~~ divers i.fric.:>.ins qui ont ducl<'..rt-5 ne riEm st'voir do

I' ,.;xist:.mce d;,:) C<J Cl'.T.lp au (h~ ct:; r J/;U:IU elo tr,"vr.il f(,re:) a Bonr.b0rL

L't'..dr.dnistr2.tion fi·t.n<s.:'.isc n. nffim.e .:lV,)C force que 10 t r ..:vd.1 f·:)rc,~) n 1,::;'0';.8·

t::>.it p:,.s. S I:il p:1u\'dt y c..voir (ks c~s axc'~ptionn.:ls Oil dos n.bus C"I.'1.Lmt. <-,u heu,

dus s".ncticns ~vdent l~t(j priscs Ch,,-qUd foi5 que c..;s CrlS 6tC'.i..mt p"'.rv,mus 3. .J.

conn~issC'ncc J~s ~utcrit6s.

II 111~ss..;;:\b1·:·. r(;pl"~s(;ntttivcl i1 n. i.~tu ..iit q'.1'i1 <1.rrivrit (;ncc.·ro pr,r:-'·:.is

quo lr 1ibcrto .lu ',r::V'~'a '~d ftlt p,".s r0S?·Jct(~0. Un r~pr0s:.mt,"nt y [\fi'irr:.~ 'tu Il,:)n

m~ti8re do r<!e(11t(~ ci~ c:'.f6 ot :.:~c C,,"CP.o Il"r L5 fi.~l:-:r;.(,;s \'}t 105 fillQtt')$,

1) T/PET. 5/&3 .:t T/PE'r.5/36

2) 7/PET.5/42 - 4/21
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10 trl'.v<.1.il force ·",U profit de cGrt<.1.invs untroprisos priVJ<Js, n 16t~it p:' s ..mtierv':'

nent r.boli (1) c L0 (~01)ute du C::'I:lerOUn (2 )d0c1l'.ro. eg~l0:'i0nt a 1. 11.ssonblec que

10 travail force n'ut~t pl'.S encore ~bol~ nu Cruncrvun~ Le Cor~~ss~irJ du

Gouvernonent riposti1. q~' l'il no pouv.,\i:' p;,.s 'Uisser p~sscr cbtte afffrn.,:,.tion

SrolS sly opposor l~utc~ont et fomclla!:1(mt ~ 11 p0Ut Y ~voir dos c{'.s p.~rti­

culiers ou 105 nppnrenc~s l~C tr('~::'..il force sont pout-Ctru pruscnt0s, r..."Iis il

n'est nulloraen:; dMS 1 1intontion du Gauvcrncncnt de lcisBcr err-ire a qui que

co soit que 1n1oi de 1946 pror.1UI~uC;:o "u Torritoirc n'pst P:lS nppliquljc pnr 1ui.

Ccttc loi 0st v..ppliquoo" G Et, plus tr..rc~, i1 <.1.jouto. (3,) : "10 Gouvcrnon~ri't et

l'i.RCltl{ tmis dans cctto question 1.'..ffirnent solonnclloraont qu1il n'cst nullc.llcnt

dans lour intention do::: rovcnir [lU tri'v.".il forco" ~ ,

2 0 tl.ctivit6s Syn',1:i:..gl'd~

Lo. libcrt6 synclicn1c ost c.ssuroe <'-u CrLluroun p0-r le D6cI-<3t du 17 no11t 19440

Les comlitions (:0' ~.;. f:)1~i!r,ti~"l d3;; .Wndic"ts sont les sui'r::nte 8:

1°_ hvoir pour objet li6tuUQ et l~ d6fonso des int6rOts de tous 8Jnrcs, d 1uno

profession ou d1un groupe de professions;

2~- Los dirigc~nts doivent snvoir lire ot ucriro lu fr~n~~i8 ut n'o.voir jem~is

cmcouru de condemnation crir.ri.nelle au biend e condru:mction corr-:;ctiOnIld1lc em-'

portant dQch6~nco do urcits cjryiquus; i1s doivcnt en outre 6tru rcsGortisscnts

frnng~is et tlges de 21 ~~s ~u mains.

D~s 10 projot do Coca do Tr~v~i1 ~ctuollonent i l'ctudo, nucune conclition

d'instruction n I est plus ruquisc de 1{'. p~rt dos rlcr,lbres diriGcnnts.

3°_ Cho.quu nnn6e, ~V~U1t le dornior jour de fovrier, 105 comptes d ' ex0rcico ~t

10 bilcn finr>.ncior do chuqUlJqyndicnt doivent 6trc prcsont-5s au Procureur de la

Rupublique ~

1) ARCiJI ) ·:::,vril 1949, p:: 53
2) Ibidon, p, 65

3) lJWlJ,r, {',vril 1947 ~ p,,' 100

\



Ces conditions remplies, 1es s,yncticats p~uvent r£uiger 1eur rvg13m~nt

intCrieur, comma ils l'ent~ndent, ester,on justice au civil et au rfpressif,

Qi1.heter des biens meubles ou immeubles ou m~me - ce qui est interdit aux

~82ociations orjiTh~ires - en recavoir n titru gratuit (dons et legs), creer.

de~ cooperatives, mutuol1es, cours de formation-profassionnellc, colonies de

vaca.'l1c~s, etc.-,.. , Les immaubles et meubles nl:cess.:>.iN8 a leur fonctionnement sont

insaisiseables. '.

L I adnrl.nistration franliaise signale que des l' entree en apo1ication de ce

~0xt,e, de nombreux 6yndicats se constituerent, ressortissant a trois rrrandes
(:<J:cegr;ries : .

,
a)

•Les syndicats professionnels proprament Jits, groupant des employes ou

sal~ries, pour pr6sentdr leurs revendic~tions ~u patronat ou nux auto-, ,
rites pUbliques. C'est le type "Trade Union". Tout0s les prof8ssions.ont

- leur syndicat, depuis 108 J~iministrateurs jusqut~ux lockers, a llcxcep­

tion de l'armee et d~ la g~ndarmerie, auxquel188 1& 101 interdit la

form~tion de syndicnts.

b) Les syndicats ~p'ricoles qui sont des nssoci~tions destin~es surtout a
d~fendre les intorats commcrcinux d8S agricult~urs, en laur permcttnnt

de se grouper P9ur vendro, d' .e p~rt, J'achetar en grcs outillage et

objets de consonunation, d I autre parto C0S syn:licats agricoles sont souvent

co~ines av~c un~ coopGrative, de fa~on a profit~r au maximum des avanta~

t.t.lF.~ . ~,:.. ·.l.~" _.. ~.;~ 1·1 '1 .. ~ :, ::.... .• .1, ,-... t.~-rv.'" dt"s"'o..~,:,t.J-n"o .. ..J.\..o~ .........) .. '. ~•• I .£~".. ' .... _..... ~ .. L:,• .,:, (,t .4-I.. VJ k" " u..., \.I..t.:~ ~ ....

e) Los synjicats pntron/l.u'Jl qui sont des "Unions" :ie patrons qui se groupent

pour presenter un front commun ,"lUX rev(mdicc.tions des syndicats ouvriers,

Un des result~ts de cos syndic~ts patronaux est qu~ los conventions·col-­

lectives sont discutces non entre un syndicat et un patron, mais entre

deux syndicats egaux_~Jroi~. Uno union dJS syndicats profassionnels du

Cameroun slest constitueo au debut de 1948 ot grmlpe una dizaine de syndi­

cats patronaux-rapresentant les principales activitos du territoire.

Le droit de grove est raconnu Jane le prcambule de la constitution de,

la Republique Fran~aise et garanti par son artic13 81 applicable aux terri­

toiras places sous la tutelle de la Franco.
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L1a.Jministr!ltion locall3_ prt;cisc quo le dccNt doJ 1946 interdisant la

fagon formelle .le rccrutem,mt par contrainti3 nfa fait qu I augrnent-::r la P:Js-.
aibilite pourles travaill~ura c3merounnis uasfassocier en toute lib0rto

pour dofendre les int6r~ts du laur prof~ssion. ri est m~mo r~connu nux

fonctionnaires africnins la facult6 de lJm~nderleur mise en disponibilitc

pour se c~nBacrar exclusivomept h leurs fonction~ syndicales.

LIaction syndicnle I conclut 1 1n:imi.nistration locale, peut (~onc 5 '03ffoc- -­

tucr normnlement dans le c~drG dv la IGgalitc, Si les groupGments rrof~s­

sionnals ne representant encore qu'unc ?~rtia le In classc ouvri~re, i1

taut llimputer, d1apros 0311a, a son manqUa J~ maturitc politiquG.Le trav~il­

leur camerounn~5 .compr0n~ encore imparf~it~mcnt pour quol but i1 LJt~utorise

eo sl-..s50cier et l',::sprit de soiid ...rite et de d~vou(':l'.l,mt qui doit l\ccompngner

la ropresontntion profJssionn~llc lui f~it bidn SOuv0nt lcfaut: t~1 tr~v~il­

leur n' h£ sitdra pas .~ chn.ngol" cle syndicat ou ;;. s·/ inscrira~, plusi~urs grou­

r~ments JifUrents dans 1 fGspoir do voir aboutir r.l..3S rcv8rdic<ltions .tont 11\'

1egitimitc est parfois contast~ble. Son ..~ssiJuittS au $.;lin .105 syniic.::.ts est

encore insuffisanb et 10 paiement ilUnG cotis·'ltion, mnI:la mo.~~ste, Buffit

souVent a le j6cour~gor.

Les ~rgt1nisations syn'licn!os sont 'lffilic3S P.llX gr(\nJ:;;s ()rganis~i.tions syn·U';'

. cales fran~aises et suivcnt 18ur oricnt~tion ?olitiquc.

a) .La Confedcr3.tion Gen<:ral..:3 ,tu Travail (C. G. T.) qui depuis 1948 i.3st sous

influence communiste, et dont, l'activito, suiv~nt l'administr~tionloc~c, ost

plus politiquG que syndicale.

b) Ln Confederation ~n0rala du Tr~vnil-FoicJ Ouvriere (C.G.T.F.O.) qui en

1948 se s6para de la C.G. T., \Jt setrouv,", au C:?Jl1croun sans c.rg0nt. at sans locaux.

E11e heritl.l de quelques synJicats agricolos, et ngit sans ernndG viguGur, ~ 'ns h.
"-

voie ju syndic~lismc pays~ri.

~~'ai5, ajouto 11:'dministr:1.tion fra.nc;dso: 10 C.G.ToP.O. pr.ratt avoir,lnns

ll1mme~rintJ d'lI.ut,'lnt mvins .13 ch::mc~ do SJ (:L.vdorpJr, que I:'. plupo.rt· ·~~S cultiva­

tours prOforent n 1~ formul0 -..lU 6Yl!dic<lt ngricolo, cello :10 la coopor.'1tiviJ de '

producti.;>n ou .1.:: vt:ncc, rd0ux adnptoe r. 10. vie ~aY's:-,nnc,
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c) L~ Confcler~tion Frnng~i8a des SYndicate Chrotiens (C.F~T.C.) qui, dtapres

1 'administration fran~aise ben<.:ficie :113 1 1ai,~o jes missions, surtout .:le la !·0.asion

Catholique$ Ello Slj len'1':: ·lam, une politiqu\3 social\;} active (c:dje ~ la fwlle,
, -

etc.) qui lui v,'llut -lIh~r:'tr.-;Y' :l'une bonne prirt des I3ffoctifs de llancio::nn\3 C.G.T.

La ~ssi~n a rc~~ ,:as pGtitions lOB synJicats l~s trois t~nJancos, princi-
- (1) . .

palement :!e ce1.':~ .1G la C. G. To, et il accorde des au.liences 1. Ivurs r03pr~sent.".nte.

La C.G.T.F,~ qui declare n1r.v,jir qu1un millier 'le mOOlbr03s, so pl.!l.int nvrmt

tout de n'obtenir nucun ~ppui du Gouvclrnem0nt, 1~que1 sernit intimid6 par la

C.G.T.(2)

IL C.F.T.CD Jeclare avoir 6.000 a:~ht:Nnts inscrits, ot se r:lr.int auasi jl~tre

consi.:l.or0e co~ma une qunntito ncgligenbl~ par los milieux officials (3).
Ln C.G. T. affirme r.vl)ir 12,009 alh';ronts, ,lont 3.000 a Dou~la. D:>.ns :ivarsl3s

p~titions aire~SC8S h la mission, ello se pl~nt de nombreuBos vicl~tions te la

libcrtc synC:ic(l.c J de ~ers(cutions et de brimc.c.cs .3. ll6gnrd des :militJ.Ilts synii­

calistes et de c~s Je viol~tion du ~roit je greve. i1laaffirme que lln'.illdnistra­

tion fr2.n<;aisa du C:lmeroun 3'\bote son trl\vn.il, et qU3 ies membros Ju clerge cr.tho­

lique la comb,"..ttent ouvert3ffi0nt. £lle d~mEJlie que la politique nntisynjic:li8 d~

l'~Jministr~tionfrl\n~aisJ cesse, et que 10 Conscil le tutellc interviemle ~ c~tta

fin. (4)

Voici b. conclusion g£n":;rale de 1 1,'ldministration fro.n~o.is8 :in.ns ln. note

adressce ~ 1[1. mission et C011tennnt des inform::ltions i1U sujet du mouvdm.m:. syn,iic~l:

I (1; La C. G.'r. a Gm' -r6 le 8 nQvombro une lettra a ses unions r6giom.10s 3t 1()ca18s,
li lour demnndant jo prop".rcr Jes petitions pour h. mission' je visite, at l.:ur
ill indiqu3.nt les princip,mx points g, soulover. Lladrninistr:ttion fr'1n~~tisc a caro-
I muniqu0 uno copie de cettc lettre nla mission.

I (2) T/FET 5/50

1(3) T/r:ZT 5/71

!(4) T/rST 5/52

I
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"Le mouvement professionnel cruneroumis no sldst p!.lS forme dr.ns l'~ffort ni

a la suite d'une longuc exp0rionce comm0 cel~slest ~nss6 an Europe. 11 est sorti

sans transition, .wee l':>iic des pouvoirs publics, d'un texte d.ont lea dispcsitions

n'auraient pu atteindre leur pleine effic~citG qulencons~cr~ntuno ~ction doja
mO-rie.

Eais bien loin :le puiser d:ms les f""iblesses qu' elles constdent una r,'tisbn

de doutar, les autorites et les elites dupays voient dans le mouvement syncical

un moyen de conduire l~s ~~sses-laborieuscsaune prise de conscience de leur

veritable valour."

,3. Rendeni.ent et productivite de 1,:1 main-J 'oeuvre.

La missi.on a trouvG dans la document~tion qui 1\1i a ate fournie par l' ad.mi­

nistr!.ltion fran~aise, des obse~C\.tions qu1elle'ostima &tre axtr~mement interes­

snntes, et ::lont elle croit utile de repro.luira id cart"l.ins pass'lge~, not''U1'llIliH1t

oe1ui-ci:

"Le probleme crucial en m..~ticre de'mtin-d1oeuvre au Cc:mcroun nEj met pn.s en

cause la faible 'lensi tG ,lemogr'aphique (qien qU'3 plusi3urs societas 6prouvent de

reelles difficultes pour emb~ucher) nk~i~ les qualit~s profess1onnelles morales et

techniques des travailleurs. ",u barrag l ; 1 ':d:dea. p.'l.r example 10 r8nj()ment :i I un

auvrier italien est estime dix n vingt fois supcrhmr f.. c01ui d' un p.utochtona suivant

Is. sp~eialiM:5ur la nhntation d'hevr:hs de b Diz3.!lf,uC les sai£ncur~ sont :wssi

hllbiles que leurs collcgu~s Indochinois Jes T.::rres Rouec:s,JL1.t:.is ils trnitent ,j'!!'ns'

l~ur journee trois fois moins ~1~rbr0s. Dans une sciGrie d~ Douala, 105 scies n
ruban sont desservics p~r 10 homm~s alars qulenFr~ncd il cn f~uJr~t trois, ies

traverses de chemin de fer prorluites p::tr cotte scieri;~ sont ch~rgees sur brtteuu par

equipl3 de huit hommes. Elles vont 8n Holl'ln:,ie' ou .:;l1'-lS sont 'It:chargces p:\r un seui

homme.

"La comparp..ison <3st la ffiem8 d"lns le Jomnine int8110ctu0l: ':l.:ms une b"lnque,

11 faut a un employe i haure et demie pour frire une ~ddition 1e 15 nombr~s le 12

chiffres, alors qu'en France on obtient le resultaf ~n 10 minutes.

"Catte disproportion du r(mi~mGnt est acccntuuG par la. qualito m~mu dutrava.iJ.

obtenu p:lr les autochtones" :~our changer cette situntion Je3 pn.llill.tifs de toute

nature ant ete expfrimentos avac ~lU5 ou moins ::c succ?os.1'
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. La mission note id 'tUG c:,:;rt2..ins Africains mott:mt (;n doute la par~ssc ou

l'incapacite du travail1eur africain. L~ur argument ~st generalumont qU3 si le

travnill<:.mr africain etait vraim.:.:nt si m.1.uvais, COlllI,hmt 0xpliquerait-on I' augmen­

tation constantv d0S exportations du territoirG ~t les benefic85 realises par les
/

entreprises du Crunernun. Lo~squ'ils admettcnt la lnoindre valeur dclamain-d'oauvr~

africaine, ils en rendent r0sponsables l'insuffisanc0 des salair~s, le niveau de

·vi\3 trop bas, ut plus speci8.Icmunt l'alimcntation deficionte, 10 pouvoir d1achaC

insufflsant de l'ouvrier, .ut le ma~qutl d<3 possibilite5 d'educ::ation professionnel-
. (1)
le.

L1adrninistration fran~ais0 indiquo dans sa notv 188 moyons qui ont ete utilises

pour ameliorer la situation:

a) Diminution ou suppression de la ~~in-dloeuvre locale par la mecanisation•

.Au C~eroun, l'introduction du machinisme sleff~ctu~ 8 une cadence acceleree grace

au programme d' equipement prevu au plan -de c..mnal.

b) remplacement de la main-d'ocuvr0 locale par du personnel purcment curo­

p~0n, Cc qui, dit l'autorite locale

"est considere comme une mosure rentable par de nombrt:;ux entrepreneurs; le succes

de la main-d'oeuvrc italienne a Edea en est un example frappant. La rapidite d'txe-

cution, la qualite'du travail, l'economie de matiere premiere, la meilldure compre­

hension des ordres doI'lrlt3s, la discretion professionnellc, sont autant d' arguments

en fn.vaur de catte main-d'o~uvre par aillHurs plus chere, 8ujettc au depays~marl;t

Bt ~xpo5et3 aux atteintes du climat".
\

c~tte solution ~st fcrt~ment critiquee par nombre d'Africains, Qt 18s co~en-

taircs dG Is F.• G.T.C. (2) sont caracteristiques a. cot egard:,

npour diverses raisons que nous appelons plus volontiers des pretextes; l'.,n

a envis~ge trea serieusement, un moment, d~ reduire les tr~vailleurs c&~erounais a
l~ misere et au ch8mage au profit des ch8meurs d'ltalie, du Japon tlt d1ailleurs. Una

•experience est meme en cours de realisation au barr~go d'Edea.

"Bien loges, bien nourris, avec des salD.ires de luxe, au surplus aides p:-1.r de

la m~in-d'oeuvre afr1caine qui, moins les connaissances techniques, partage le m8me

effort physique, los travailleurs italiens sont en trai~ de nous donner llexemple

de l'ecrasante superiorite de l~ main-d'oeuyre importee.

(l)T/PET 5/68 r/PET 5/71
(2)T/pET 5/71

et T/pET 5/54.
-



"Quar:tl m&me cette experience serait une reussite compHte,il n1en

resterait pes mnins que crest une snlution facile et malheureuse.~Solution.
facile, car elle dispense ses auteurs'de 1 I effort de se.donner. a la formation

d'une main-d'oeuvre qualifiee locale, en m~me temps qu'elle remedie a llincurie..
QU ils se sont trouves jusqu'ici vis-a-vis de ce probleme. Snlution malheureuse,

car elIe met les autochtones a la marge de la.vie economique de leur pays et du

monde en m&1e temps qu I elle en plonge un grend nombre dans le ch8mage et la

mi ' 'sere.

"pe plus, il. est difficile a rel::olis'er comment I' on peut "promouvnir ,le

progres economique et social ll d'un pays sans la p8rticipation des autochtones

qui ctevraient @tre les libres artisans. de.cette economie ,et les sujets de ce

progres social."

c) Amelioration de la'm~in-dloeuvre afriCaine. -'solution qui, d'apres

l'administration franc;aise, est la plus accessiiJle et humaiw3m~ntla plus

8ouhaitable o

Pour y arriver, l'administrDtion enumere divers moyens:

1) L'orientation et la selection professionnelles par la psychotechnie,

procede preconise par le Bureau intern~tional/du Travail.

Un service psychotechnique fonctionhe au Cameroun del~is tr,ois ans ­

jusqu1a ce jour 1633 examens pnrtept sur les milieux les pl~s divers (sIeves,

boursiers, chauffeurs, menuisiers) ont demontre la perfectibilite du travailleur·

camerounais et la possibilite d1augmenter son rendement en 'adaptent les methodes

de travail a ses aptitudes et a son caractere.

Un arr@te, approuve par la session b1lrjse-l:.d.re 1949 de:: 1 1ARCAt.·l; prevoit la

creation d I un r,emre oblige.t0 in'l p Yt~ollHde J d 'un centre fc.cultc:tif a Doualaet

dtun centre mobile, taus trois diriges par des conseillers d'orientation profes­

aionnelle assistes de 1 ou 2 psychotechniciens.

2) Ll8Pprentissa~e

L'apprentissage est regi prr des trr:ditions tres strictes en gener~;

le maftre a droit de percevoir la solde de ses eleves pendant deux ans. X'leme

d~s les entreprises europeennes, l'appr8nti menuisier, le motor-boy, voire le

. marmiton sont personnel.1 ern'mt. li~R a I'urs ffi?tt.rAs prr cette creance coutumiere.
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Presque toutes leG entreprises in;portnr!tes forment laurs propres nppl'entis,

meis les result~,ts sont hmts et difficiles,. Des qu'il se sent debl'ouille, un

appl'enti s'engagc chez un autre pttron COffitie ouvricl', avant meme d1avoir fini

son et< go et vc- gl'ossir la cl~' sse .diJS f[;ux sp6cidistes.

Un proj~t d'arrSte, inspire du contrGt dl~pprentissage metropolitain,

est actuellement etudie pCI' la commissi.on de 1 1ARCM!. Ce texte definit les

conditions de mol'alite requise d1un putron qui desire avoil' des apprentis, 11

prevoit en m@me temps que 1lnppl'~ntissngc une fol'm~tion generale complementail'e,

enfin il punit le debuuchc.ge des np;,Jl'entis et confie £lUX Inspecteurs du Tl'c~vail

. le soin de f~ire respecter les clauses du contl'at.

Une forme rudiment2iro d1npprentissage, et dont l'esulte en general une

am61iol'ctiCin considernble du rendemC!.:,i, cansiste a. enc,:'drGr la mtlin-d' oe'uvre

autochtone p~r des ouvriers europeens qui montrent l'exemple et suscitent une ~

sorte d1emulrtion prrmi les ouvrie:i."s. L'e:iCper .ence est f~ite au bcrrc.ge d'tiiea

OU, &U contcc~ des ouvriel's italiens, les ~utochtones ont ameliore leur rendement

dans d'appreci&bles'proportions o

3) Ecoles,professionnelles

~n 1937 fut construit a Douala .. sur 1 'initintive dt}s Tr&vaux publics

et de la, ~egie des chemins de fer IDle ecole techni~le dont llimport8nce ne

cessa dialler en augmentRnt et,~ui passu final~m8nt sous le controle de la'

direction de l'Znsoignement lIn 1945,

Organisee selon les principes des l~;coles ndiona.les metropolitninos,
,

I' Ecole de DouG.la a pour' but do fourm.r c..ux entropl'isl' s administretive 5

et pl'ivees des tochluciens ajusteurs, mecaniciens) menuisiors et mn~ons,

susceptibles do devenir dos chefs do chn.nticr ou d l ;::te1icr.

Le recrutement 'a et8 a. l' o:':'lF>inl3 hrmdicn.pf pC1r le pl'ejuge der:worable

~li reenait d~ns 18s frmilles'af~i~a~nes contrv les etablissements ou lIon

travaillD.it mnnuellement. i'l;.. ls do!-uis 1.-' gUGrre It3s meilleurs elements des

collegues ant eM touches fY.'r 1 10rgueil du techniciem, mai:tre de la machine.
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·,'\.ctuc11em-.;nt, l ' ecol.:;compt0 111 -11eVeS int...;rn~:s, ~nc,:.dres per hui~

professeurs ou technicians vUropeens et -4 tutochtoncs. 1013 ateliers doivent

s'()tvndN l'c~ru1fje proch<.:.inc sur 2.000 m2j':Jn 1')49, Ji Gli::.chines neuves ont eta­
!':lis·:;s :J. picld d 'OtOUvr0 - les t)tudes sent rcpr.rti0s sur l+ r.nnees, une 1.- rge

plc c.::: '~st fc:itc a. l' ilJStruction gen8rc 10 .:;t tMoriquC!.

Cut ens~ignement qui doit donner des spccir'lisks dcl hr-ute qu.:;lite

,;;st compl'Sto pc r :-

b) des st' gc:s de ,v:,c·"nC0 iJ~rmiJtk·.i)t ~:.!1X elE~v.;s cl' t.ffirmt:r lcur valeur

dens do::.:s ,mtrepris:38 qui 10ur offNnt pr'rfois une situ:.t.ion;-

c) les bourses en France l-lOur' fc-ire d·::s ingGni,;urs ou des f:rchitectes.

Sur 125 diplomas da 1 '3coll' d,:; DOli<-:- l':L )6 ant ete (;ll Fr, nc~ pafu.ir0 lcurs

etudes;

d) fonction de rnof.tri~l~ . .;cupecl pr r d '.-,ncicr;s elevc.s.

Un professeur autochtone d'Ci.utornobilu _. ~t0 forme-en Frr.nce ou il n fait

des ftudes brill~ht0s.

4) Le- form'1.ti:~n .rrof<3ssionnelle acceI€ree.

, .::lle s' ndresse nux ndultes ou tUX [Jiol,;sc"mts s;~ns form:::.tionprimc.ire

ot vise:: a f~ir~ d0S ouvrhrs qualifies pr'r unJ fOrmtitJ. (111 d0 six a ncuf -ll1ois.

Une ecole d0 For.!l,tion profe ssionn011E"; nccel-5ree l.,1st m:tu~llo;:lment en

constI"11cti')1: b..Y:\";'1r:'~ sur .1.'initirtive- du ft.P. Dehon. Le Gouv':3rnement.

subventionne cet'te €colc }'our 00<3 sOmltlC de 10 nuUions de floCl-tIcs.

Une f,utre 6cole de formrtion 'profossionnclle acceleree est a. 1 t~tude

3. Dou~:l~: el1e comprondre: unc~ s03etion de Jj.'i!ou"'~.7. ~:;e et un~ section de ch.!!rpente

at da ~!1onuiseri\), e11c ser." C9 }A:"lbltl de rzcovoir pour commencer un~ quar~ntpi.n.e

d'Heves.

o
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4 Le s. ~~l£)·i~?_

. Le salaire mini"IUt"!lCst dotc:rmine en fanction des indic0s d<3 prix6tc..blis

dnns cnaque ficgion et centrrlises.pcr le Bureau de la statisti~ue, Cc s3l~ire·.

est fixG p~r arrcte du Chef du Territoire pris apres consult~tio~ des r~presGn­

tents dos g!'oup.:ments professionnels reunis sur leur demtndc en C':>rrunissions

pDritnires.

l' r dministrp.ti0n affirme que les principes. "a. Tr[;v[ il egd SrI-lire egal ll

et celui QG 1 1egclite de traitt:lment salon les sexes sont strict8m~nt appliques.

Les r9te:1u,:,s de salaira sont intardites '11Elme sur les primes de renc.ement et

d I J.ssiduit6 0

Ban Mmbre dIAfricain~l~e sont plaints a. la iv.J.esion de l'immf.'fisanee

des sCildr0s. Us c:.ffirment que les s1:l<1.ires sont souvent, dons les grands

cent:r8s, infGrieur s "u rninimuri1 vital. .~t le principe "Trr- vail egal, st'laire

egal", ne serp.it p.'1S applique.

VUnion ~es S;yndicats IIGhretiens,,(2) prese::ntc 1[1 situ:-tion COll1"!le suit:

"Le nive;1u de vie du Trrvailleurcwneroun:-:is est extr@mer.l,-,nt b::.s, C~.lr 11

est li3r,:;srltr~t d I une politique bnsee sur le principe que 1 'tlommd ljoir n' 0. pD.S

les mtb.es b0S0ins que 1 'l-IOr.'J!18 Bl"nc, lJrincipe dont on c. jJou6se 1:: logique

jusqu I a :.'10co:md:tN chez 10 Noir lE:: desir invincible de s' aev0r et d I c.meliorer

son st"nd"rd d~' vie.

"Lee Gor.,rdssions p.o:-ritnires, qui n' ant da p<'.ritaires qU8 10 nO[:1, illais OU

les df~cisior.s sont unilrt:jrc,l"wlent prises sans ter,ir coopt.:; de:s tr'c~v,.._ux present6s

pc:r les orr.;.-:niS:Il8S S}'11dica.ux ont ."1bouti a. l'~t,_bliss~n;,nt d'un ,~jni'Tlu;Tj vitd

derisoire .' Clnt la tru.x de hO fr~,ncs }/.r jour ne corr,~spond nulleiIl8nt ,~'..:. cout

I:ctuel d0 1:- vie. Cett8 somme de 60 frrmes, lJrl cfL:t, nv sCiurr.it "ssur0r pour

un seul horlllO un ropc:.s convencble dWls IGS :lloir,dr.;;s rcst:-ur:::~ntG indigi~n8s.

"lJC1!.X COllstC' tc.tions ::10ntNnt jusqu Ia l' evidence que le s r0v-.;l1dic::ttions

ouvrieres ne sont p~s d0nu(~8 dG tout fondement:

(1) T/rET.5/54; T/I':::T .5/::2; T/Pf,T.5/6t~

(:2) T/rET. 5/71
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"l. le mini'~1U!n vital de 25.000 frrncs etrbli lJC:'lr les Europeens et qui

est c~leule uvec certninement plus dtobjec~ivite (mais dont les
. .

interesses sont loin de se trouver satisf~its quoique b(;neficiant

en plus de tous le5 avantnges,de la securite socir...le) montre qu1un

salnire de 2.000 fr~ne6, m~me pour un Africain est de la pure

derision.

112. le niveE'U de vie qu t il assure ~ux trc:.vailleurs est, a. tous eg!!rds,

extremement misert:ble.

"Comment, apres cela, reprocher tiU Noir, son pau de gont pour un tI'C'.vail

dent 11 ne reti~ profit et ;:juquel rien ne l'encourti,c."

~ Mission 8. recueilli de le: bouche de certains Africains l'nvis' qu 'il

ne s'~git p~s t~nt d'obtenir des eugment&tions de solair~s, que d'elever le

~ouvoir dJachat de tre.vailleurs.

Le:. ~ission de visite croit savoir qulil manque au Cameroun des etudes

suffise.ntes sur 'le s ~iveaux de vie, qui perrnettrdent de. jug0r.·.objectivcment

la question. Elle apris connaiss~ee avee 1nterGt de i'etude s~r les niveaux
.' .

de vie etnblie par un chef de subdivision, et elle expI'i1.'le le voeu que

p.oJreilles etudes soient ,gen6rall~ees. EIIe BuggeI'e au Conseil de -tutelle de

s'interesser'A ce probleme.
, ,

5. Reglementation du travail

Les grands pri~cipeB de la reglementntion et de llinspection du travail '

sont donnes aux rappoI'ts annuels 1947 et 1945 sur 1'~dministr8tiondu Cruneroun.

La ~ission ne croit done p~s neeess~ire d1y revenir. Elle croit intere5s~nt

de .reproduire ici des passages d'une note que 11~dmiriiatr~tion locale lui a

remise au sujet du nouvecu Code du tr~vail:
, \

"La legislation .llctuelle est le resultat d tune experience de plusieurs .

decades, elle'a suivi et s'est adaptee.A llevo1ution sociale et'politique du

Territoire - c' est ainsi que les textes organiqu~s ont' ete successivement

refondus et completes en 1922, en 19.25, en 193'1 et enfin ~n:l:-944.

1'Des 1946 la n6cessite de procedeI' 8 1 'etude d tune nouvelle legislC'.tion du
i

Travail fut reconnue. La periode de prosperite economique. d 'apras guerre I

a consider~blement accelere l'evolution
'.....
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sociale et· la maturite politique d'une population qui n'a cesse d1ameliorer son

niveau de vie; par ailleurs l'election de delegu~s a une ~ssemQtee.represe~~ative,

l'amclioration des moyens d'information et de communication· ant amene les popula­

tions a participer d1une fa~on toujours plus active a la vie politique et economi­

q~e du Territoire•

. "Cl est ainsi que ltidee d'un Code du Travail commun awe Territoires d'o~tre­

mer se fit jour"

"Un premier pro jet fut rMige en oetobre 1947 et e. la suite des suggestions

et remarques de l'Assemblee de l'Union Fran~frise et du Conseil economique, remanie

et adresse pour avis aiJersuille:r et au P(;ll'is ro~rnl.le 3 ju1n 1948 puis le 20

.ao(lt 1948.

liCe projet fut llobjet jusqu'au mois de mars 1949 de debate et d'echanges

de wee qul aboutirent a. la redaction d'un Code tres complet. Avant de deposer ce

projet au:' le bureau de l' :L3semblee le gouvernement tint a completer ses .etudes par

une enqu~te sur place•
."

"Cleat ainsi que M. le Depute Mr.rtine., rapporteur du projet de loi fut ap-

. pel~ ~. :~ rcndre ~ DOUALA le 4 septembre pour prendre contact avec les represen~

tants des differents Syndicats.

"Le projet definitii' doH ~ire remis a. la commission des Territo~.res dIlJutre­

mer de l'fssemblee nationale vers le 15 novembre 1949. L1etude de ce projet et sa.

discussion a 11~s5emblee eeront faits dans desdelais assez brefs ~ur que le O~de

puisse ~tre promulgue des le premier '5eme~tre de 1950.

"Tel qulil se presente actuel1ement le Projet de code comporte 229 articles,

r~uni3 sous dix titres differents,

"11 sera applicable a tOUB les travailleuI's du Territoire sans distinction

raciale d1aucune sorte,

."Les redacteurs du pro jet ont cru bono de proalamer de fa<;on explio~ te de:;

principes essentiels qui ont inspire la· legislation qulil leur incombait de codifier:

einsi le principe de la liberte du travail, celui de llega1ite du 5a1air~, du paie­

ment integral du salaire en especes, et l'interdiction des amendes et rete~ues) la

liberte syndicale et le droit de greve qui en decbule.



, ,

'.
T/46?
pnge 87

\ '

\

"11 ne traitl' ni des acCitients du Travail ni de la formation professionnelle

qui font llobjet de lois specialQs 6g~lem8nt en pr6paration. Seules s~nt maintenues

les rbgles relatives ;\ la sljcurite et, .~ l'hygE'ne sur lea licux du travnil et ?J. la

declarati~n des accidents dll Travail.

IILe code -projcte introd~ira une legislation dCtaill~e surcertains points

qui ont encore fait I' ohjet d 1;J.ucun tl ;Xt'3, "l.U C:lm.~roun, cesont:

1) le contr~t d1ap/rentissdgo (rrrt. 49 ~59)

2) - le, Tacheronnat (art. 60 1 63)

3) les d6H8UCS cJu p;:;r50nn.~1 (a2't r 51. et 55)

4) la Comraission Consult.ativ:>. d'.l Travail (art. 156 ';t'lS7.)

5) - 105 Tribunaux du rrr,~vail appelcs 1 conrw.itru des differends

individuels (art. 174-200)e

t1Sur d' aut-res point s il transforrr.era 1:1 Hgislation actudle, en generti, en '

slinspirant aussi otroitE'm0nt que possible du 11\ legislation metropolitaine.

11 Ainsi en mati ~rc syncicr.118 les conditi uns d I instr-uctlon 8xigeGs des did':"

geants par llarr~te de 1944 sont sup!,,~im6es.

"Les,offices du Trav:::til org'mises par l'arrcte de 1944'sonttr~nsftH1;ltjsen'

office r4gionaux de h m!lin-d I o~uvre pourvus d I un conscil d I ;:ldministration au sdn'

d.uquel employeurs et emploYf~s .sont renresentbs de f.'3.<10n parit:.dN et dont les at­

tributions sont nett,;ment d8finies (etude::: sur l'a I:lain-n' oeuvre, plac~:ffient,'d,;'livran­

ce des carnet s, tr'l.nsf:·rt d'l argent) 0

"Le Code nroc1?me 1 1{:gp.l Lt{) , d(.~ 3,'11:u.r.·.~ poar un t.r:l,v:til egal Slms di::;tinction

n1 de sexe ni d I origine. Ci"~i]nd'.'nt, il roconn:1.ft un8 ~ndm;mite de depa.ys,::ffi8nt pour

les travailleurs non originairi:!s du ~.ieu d I cmploi. Il intl:;rdit tr)utes sortes d I a­

mendes ou de retenuEJs sur 10 sal!lir(~ 'Jt ses accessoires .:t en cela devancc la le­

gislation m6tro~,,)lit:1ine qui p.dmet encorc' c()rt'dnes categories d'am·..mdes.

IIEnfin en mntil:T2 de con fli ts du Tr'lvi'lil lcs COI:iraissions de concili"ltion '

et. d I arbitrage pr.~vues au d(~cr(~t de 1945 s·')nt rcmpl:'l.cees par les Tribuna-ux du

travail en ce qui conc·:lrl1e les conflits individuels, par la Comrrission consultative
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pour la conciliatiqn des conflits collectifs. Llarbit~age lui-m8me peut ~tre sou­

mis ,R llexarnen d1uncomite de surar~itrage.

"Telles sont les gr;:mde.s lignes du futur Code du Travail.

uSes dispositions de detail feront l'lobjet d I arr~tes qui seront communiques

a. 1 1:~ssemb18e representative pour avis.

"L' ensemble de ces textes formera un Code qui, avec les lob sur la Securitt3

sociale, et la formation professionnelle constituera une legislation veritablement

democratique et repondant ~ to\~es,le3 aspirations legitimes exprimees jusq~'ici

par les populations placees sous'la tutelle de la France. 11

La mission de visite a note que dans de nombreuses petitions, la promulga~

tion d'un code du ~ravail est reclamee d'urgence. Plusieurs syndicats C.G.T.

protestent eontre certains articles, tels qulils sont rediges actuellement dans

le projet de c~de du travail.(l)

(1) T/PET 5/52; T/PET 5/68; T/PET 5/75; T/PET 5/74.-
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CHAPI THE IV DEVELOPPKfEtjT .DE L' ENSEIr:NillIENT_. -------_ .. _--

Des renseignements detailles sur ltcnseignement se trouvent dans les rap­

ports annuels de 1947 et 1948.

La mission de visite a pu constater s~ place que l'administration fran~aise
. J '

merite effeotivemen~ les felicitations qui lui ont ete adresseee par le Conseil

de tutelle pour avoir organise de sa propre initiative l'instruction publique gra~ ,

tuite.

Les me.':lbres de ia mission ont ,visite avec interCt plusiellrs des 155 .ecoles '

primaires du Territoire OU l'0nseignem~nt est donne a 17.068 gar~on3 et 4.061

f1l1p.5. rls ont constate que de nombreuscs, ecoles sont dirigees par des institu-'

teurs et institutrices dip18mee de France, souvent des menages, qui paraisscnt

prendre l~ur t~che particulierement A cocur. Ils ant vu avec plaisir dans de nom­

breuses classes des petits Europe,ms, aasis Ft, ctte de petits Africains, rocevant '

une instruction'identique. lIs ont ete agr~3b10ment surpris de trouverdans chaque

classe des affiches et du materiel de propagnnda ralatif~ auxNations Unies. ' .

Ils ont note les constructions en cours, et ont pris connaissance du fait'

que le plan decennal a110ue 1.190 millions de frs, CFt,pour le developpement de

1 1instruction.

11 reste encore,beaucoup n fnire pour que l'enseignement primaire atteigne

toute la population en ~ge d'ccole, mais les efforts faits au Cameroun dans

cette direction sont rcrnarquables, et les r8sultats apprCciables.
, .'

La mission a tte particulierement heur~use d'enrGgistrer le desir exprime

par les Larnido du·Nord de voir l'instruction s'6telrlre dans leurs regions. L'Un

d1eux a reconnu tres franchement, au cours d'une r-ntr,wue avec la' mission, qu'au

debut la plupart des chefs du Nord redoutaient 1 'introduction du systeme d'ins­

truction de l'administr~tion fra~a1se, con~u sur des b~ses occidentales, et donne

en fran~ais. Ilscroyaient qu'il pourr~it avoirdes 8ffets nefastes pour la reli-

gion. AUjourd1hui, ont-iis dit, ils ont constate que l'instruction ne nuit nulle­

ment a la religion, et ouvre des perspoctives nouvelle~ pour le pays; c'est pour­

quoi ils ont exprime leur desir de voir. 6tabli~ d~ns 10urs regions un nombre tou­

jours plus gr~nd d'~coles.
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La lnisoion a pu apprecier ega1emcnt 1 l effort des rrdssions religieuses, qui

assur~nt la formation d1un nombre considerable d'enfants, puisque 62.231 elQves

suivent lea cours des 6oo1es primaires des missions catholiques et 30.594 ceux

des missions protestantes. Le territoire aide financierement les missions (en

1949 l'enseignement prive a re~u 63 millions de budget du territoire), mais la

mission a regu des doleances, notamment· de la part des missions catholiques, au

sujet de l'insuffisance de cette aide.(l)

Presgue toutes les petitions que la mission a regues dernandent 1'augmentation

du nombre d'eco1es. Certaines insistent sur le fait que dens de nombreux villages

de l'intcricur, llecole la plus proche est encore bien trop eloignee; d'autres

se plaignent du fait que trap d'enfants sont arretes dens leurs etudes a cause

de leur age.

En ce qui amcerne l'enseignanent secondaire et nonnal, les p05sibilites du

territoire sont encore limitees.

Le rap,?ort annuel de 1948 signalait que pour llenseignemcnt seeondaire tiles

candidats sont en general fort nombrcux••• !l et que Ilcette affluence prouv,G le pres­

tige dent jouit llllenscigI1ement secondaire officiel dans les milieux autochtones".

De nornbreuses petitions se plaignent de llinsuffisnnce des possibilitee d1educa­

~ion s econdaire au Cameroun. (2)

I1 existe un certain nombre d1etRb1issemcnts d1enscignement secondaire des

missions religicuses, notamment 4 ~ce1es normales, et 3 colleges moderne~, totali­

sant 561 tileves.

L'enseignement secondaire moderne lIcourtll se donne aux cours de selection

des sections preparatoires au College mademe, R Yaounde, Douala, Dschang, Ebolowa,

Sangmelima at :.bon-Mbang; il se donne egalernent aux colleges de Yaounde, de·. .
Nkongsamba et au college de fi11es de New Bell (Deuala), ainsi"qu1au cours comple~

mentairc de Garoua. Cet enseignernent conduit au Brovet elementaire et au Brevet

d'etudes·du premier cycle.

(1) T/PET 5/45
(2) T/FET 5/72 - 4/63; T/PET 5/54; T/PET 5/52.
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L1enseignoment 1J1oderne et classique "long" se d~'mne au college de Yaoundc,

et cond~it au baccalaureat, examen qui est org~nis6 chaqQe annec au territoire

par la Faculte de Bordeaux,

820 eleves suiv8nt les cours do l'enseignemcnt secondaire au Cameroun, sans

compte%" les el€NGS de l' ehsJigncimcnt technique. De plus., 76 boursiers suivent
,

des cours d1enseignement secondairc en France,
"L1enseignement secondairc est bien organise, et la mission a ete favora~

blement imprcssionnee tant par les ba.timentsqu'elle a visites que par lea

profe~sQurs, et par les programmes, qui sont scmblables aux programmes metropoli­

tains.

La mission a ete particulioremcnt impressionnee par'l'Ecole menagere qti 1elle

a visitee a Yaounde~
,

En fait d'enseignemcnt technique; des progrcs appreciables ont et6 r6alis6~.

11 eriste une excellento ecole profosslonnelle a Dou?~a. ;m ler novcmbre 1949, eUe

comptait 111 eleves intcrnes~ Des preoisionsau sujet de cette qcole ont deja

eM donnees dans ca rapport au chapitre "trpvail" ~ Eu egard au developpement

economique et industriel du CamerQun, les ponsibilites de formation tech~~que

doivcnt @tre considerecs comme totalcment inadequates pour le .territo:ire. Plu-

. sieurs petitions se pl8,ignmt a cc ~ujet,(l) Le pl;:>,n decenna:+ prevoit 7 centre~ de

formation professionIlell~et10 centres de .formation prof0ssionnelleacceler~8•.

(1) !/PET 5/72-4/63; T/PET 5/54; T/pET 5/53-4/30; T/PET 5/52.
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-L I ensuignemcnt privo d,..;s mission compt(:; au Cameroun 2 ecolcs profession­

nel18s COI:l9t:mt 121 6l2vcs. Deux autrcs eCf:\les profcssionnelles priv~es sont

en cours dlinstall~tion.

L 1r.:.dr.1.inistration fran~~.ise se preoccupc aussi de 1 1education popul".ire.

par des cour"" d'!1.dultcs, et des experiences d'education des masses; se10n les for­

mules prcconisees p!1.r lIUn~seo.

L~ Mission const~tc avec satisfaction que l'~utorite chargee de l'adminis­

tration a f,Lit fair3 de gr~nd6 progrt,s h 1 1 enseignement 13.U Cameroun. E1}.u s I est

attachee surtout ~L l'instruction primA.ire gratuite, sahs ncgliger toutofois 1es

aut res degre s d' ensoignement. L 1enthousinsr.~e ~vec 1cquel le personnd enscignant

se donnc ~. SA. tf:'tche constitue a. lui s8ul un hOl!lm:~ge ~ ces efforts et se manifeste

dans ~1S h8ur0ux r€3u1t~ts obtenus. Ces progr~s vont de pair avec la corntruction

de nouveaux b~timents scolaires dans tout le pays et la fornlation prof~ssionnelle,

notronmr:mt celle des' jsunc-.)s fi11es ne m~nquer3. pns d l av"ir des resultats prl'ltiques

Bur l:t vie del' indig:.ne·,

Si de nlu5 gnndes facilites en T:l~tH'r·.~ d I enseignement ont 6ti& instamment

demandee5 <,. h. Y.i.ssio~, c Il2st B., la Missicm en (lst p..:;rsu:ldee, 3 1 ..,. fois un signe

excellent et la const1.tation que 1es ,efforts d0jJ. ;mtr8pris n'ant P'lS cte vains,

La Mission y. voit eg!11em\~nt la prcuv;3 qua le Territoirc COT:lIDcnce a pr'mdre cons­

cience de lui-meme. Ellc 8stime que donner satisfaction ne 85 dem:mdcs est une

ontr8prisG qui merit0 enti~re~ent de r~tcnir l'~ttention du tous les milieux compe­

tent3.

La Nission doi t ';gnlcment .sign~lnr ,1un l' ens8igncracnt est donne enti~rement

en franpb d'lns tout le 'licrritoirc, que 1 1 cmploi des di'l!f:ctes loc!~ux n I est pas

J)revu d!~ns les ccolcs officiel1cs, et qulil n'1. i:~u:-;rc l'ocCrlsion de sly d':ve-

lopper,
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Annexe. Petitions et communications re9ues par la Mission de visite.

, Voici laliste des petitions et communications relatives au Cameroun

sous administration fran~aise, que la Mission de visite a re~ue au cours de

son sejour dans le territoire.

P~titionnaires Document No

· ;.,

M. M.M. Do Rir)

Comite Regional de llUnion des Populations

du Cameroun Region de Nyong et Sanaga

10 personnes au nom des populations autochtones
des differents villages ~t'groupements

ethniques de la Region de Nyong et Sanaga

M. Belinga Zacharrie

Delegation des organismes coop~ratif8

Aesociation "les Jlmis du Progres ll

Representants du peuple~Beti

M. Paul Ndzarna Ntsama

Union des Syndicats Confederes de Yaounde

M. Pierre Dimalla, Pr0sident General de
lIESOC,~ a Yaounde

T/PFJr S/ll
T/pET 5/12 - 4/23

, T/PFJr 5/13'

T/PET 5/14

T/pET 5/15
T/PFtT 5/16"

T/PET5/17'

T/PET5/18

T/PEr 5/19
T/PEr 5/2U "

M. Arman'd Felix Manga Ondoa

Secretaire du Syndicat des Employe$ de
~ommerce deS~elima '

Secretaire ·du Syndicat des Employee d1i\mbam

Union de toutes lea populations camerounaises
Section de la Provision dlAyos

M. Andre ,Fouda Omgba

La voix du Cameroun' (M. Akono)

La voix du peuple Bamoun (anonyme).

Secretaire du Comite Regional de l'Union des
Populations camerounaises de la region
Bamoun a Foumbam

M. Gt.B:'...q Medou

Union Tribale Ntem Kribi

J' ,r/PET 5/2J.

\ T/PET 5/22 - 4/24

T/PEr 5/23

T{PET 5/24

T/PET 5/25

T/PP:r 5/26.

T/PET 5/27

r/pET 5/28

T/PET 5/R.l

T/PET 5/~9 - 4/25

M. N'bombo Zfl.charie

,M. Msangou Moussa
,T/PEr 5/30.

T/PET 5/31
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·petitionnaire!?

Comite directour de KUIT~se

Union regionale des Syndicats eonfeder6s
de Bamileke

M. Ngueguim Michel

Union de toutes lee populations camerounaises
Section de la Provision a Abong-Mbang

64 habitants de la sUbdivision de Saa

Comite regional de llUnion des populations du
Cameroun R~gion du Nyong et Sanaga

Pop'L1lations de Baf'ou

M. Gustave Ekotto

Union Bamileke

J~rtisans de Dschang

Comite regional de l'Union des populations
du Cameroun Region du Houngo

Un Cam~rouna~s (anonyme) ,

Employee africains du Corr~erce dl~bong Mbang

Pcpulations 10 la Subdivision de Yabassi

La voix du pays (anonyme)

Anon)'me

Vicnriat Apostolique Doua1a Cameroun

Cri de la Sanaga C6tiere, Delegation de Yaounde

M. Jean Nguea Nyoungou

H. Ernest Eyoum

}ft1. Fred8ric Makanda et Gilber~ Bilong

Cnion des Syndicats de la Confederation generale
du Trav~il-Force ouvricre

H~'r. L8Cl. Ellong, Hongl'ran Nd('mba et 3){:iD.e :;':'+i

Union' des Syndic:lts coni'ederes 4u C?..meroun

Ur~n des Populations du Cameroun, Dou~la

Evrtuticn sociall~ car~lercun".i5e

Comite centrCll de lll:nion d,,5 Fopulations
du Cameroun de Mb~lmayo

NgClndo, :,ssembluo traditionnelle du Peuple Douala

M. Yerima Abbe Mouhtimadou

Document No

T/PET 5/32 - 4/26

T/pET 5/33 - 4/27-

T/pET 5/34

T/pET 5/35

T/PET 5/36

T/pET 5/37

T/pEr 5/38

r/pET 5139
TlpET 5/40 - 4/28

T/PET 5/41

TlpET 5/42 - 4/29

r!PER 5/R.2

T/pET 5/43

T/pET 5/44

'r/PET SiR.)
TlpET 5/R,4 4/R.l

TlpET 5/45
T/pET 5/46

TlFET 5/47
T/pET 5/48'

TipEl' 5/49

T/pET 5/50

T/PET 5/51
~jPET 51)'?

T/pET 5/53 4/30

ripET 5/54

'rlpET 5155

TipET 5/56 4/31

T/PEr 5/57
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Petitionnaires
Document No

CQmite central de 1 1Union des Populations'du
Cameroun de Mba1mayo

Collectivite de Bona.:nikengue-.~kwa

Comite Feminin de 1 I Union des Populations
du Cameroun

h~sociation amica1e de la Sanag~ Maritime

'M.. Gui11aume Hondt

Notables Dcualas

Federation des Emp10yes du Cameroun

Me Skoulouko8

Delegation de la Solidarite Babimbi

'Union Camerounaise des Syndicats 'chretiens'

,~omite Regional de l ' Union des Populations du
Cameroun, Region de la Sanaga Maritime

~ssociat1on des chefs coutumiers de la Sanaga
Maritime

Syndicat des Petits Planteurs dlEseka

~yndicat des Petits P1anteurs de Ndogbessol

Lamibe de la Region de la Benoue -

T/pET 5/5p

T/pET 5/5) ,

T/PET 5/60 4/32

T/pET 5/61

T/pET 5/62

'!IPET 5/67 .
T/pET 5/('8

T/pET 5/69
TlpET 5/70 ,

T/pET 5/71
" .

T/PET5/724/63

T/pET 5/73

T/PET 5/74

T/PET5/75
,TlpET 5/76 '4/64

Les petitions suivantes relatives au Cameroun sous administration fran~~ise

cnt ete re~ues par la Mission de visiteau cours de son s6jour auC~eroun sous
, .
~dministration britannique.

'1\. Kulle

l.~. Burnley

6a~ong Native ;',uthority

'~&~roons National Federation

h'C'!lqh Cnmeroons Welfare Union

La:nido of .,damawa

Dikwa Native ,',uthority

Bangwa N~tive Authority

Godlove, Ndangbe and Chief Gaforgbc
, I

Bamenda Improvement Association

Cameroons Federal Union
1,<

" \

TlpET 4/10 - 5/4
TlpET 4/11 ~ 5/5

T/pET 4/15'- 5/6

T/PET 4/16 1. 5/7 '

T/?ET4/l9 - 5/8 '

TlpET 4/21 - 5/9 ,

T/PET 4/22 - 5/10

T/pET 4/47 - 5/63
T/PET 4/50 - 5/64

, T/pET 4/52 - 5/65

T/pET 4/61 - 5/66
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